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CHRONIQUE- ' 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 8 août. 

SENTENCE DE RÉFORMATION. — CHOSE JUGÉE. — EXÉCUTION. 

— POSSESSION. — DOMAINE PUBLIC. — IMPRESCRIPTI-

BILITÉ. 

I. D'après les anciens édits, les réformateurs des eaux 

et forêts avaient siège et juridiction pour statuer non seule-

ment sur les abus commis dans les forêts, mais encore 

sur les questions de propriété qui pouvaient s'y rattacher. 

(Arrêt conforme de la chambre des requêtes, du 17 mars 

1836.) Ainsi une sentence rendue en 1668 par trois grands 

maîtres des eaux et forêts, auxquels avaient été adjoints 

des magistrats gradués en nombre conforme aux ordon-

nances, et par laquelle le roi représenté aujourd'hui par le 

domaine de l'Etat avait été maintenu dans la propriété 

d'une forêt litigieuse entre lui et la commune (celle-ci re-

connue comme simple usagère seulement), a dû être con-

sidérée comme ayant le caçactère d'une décision judiciaire 

emportant l'autorité de la chose jugée. 

II. La Cour impériale, devani laquelle cette sentence 

était produite par l'Etat à l'appui de sa demande en reven-

dication contre la commune, a pu, dès lors, l'apprécier et 

l'interpréter dans le sens d'une reconnaissance, formelle 

de propriété en faveur de l'Etat, sans violer les règles de 

«a compétence, ni les lois qui défendent aux Tribunaux 

de s'immiscer dans la connaissance des actes administra-

tifs, lois inapplicables à l'interprétation d'une décision ju-
diciaire. 

III. Cette sentence n'a pas pu être écartée sous le pré-

texte qu'elle n'avait pas été signifiée à la commune, lors-

<|u'en l'absence de la preuve matérielle de cette significa-

tion il était constaté que la commune l'avait exécutée sans 

réclamation pendant près d'un siècle d'une manière con-

tinue et qu'elle s'en était même prévalu en justice dans 
plusieurs procès qu'elle avait eu à soutenir. 

IV. Les faits de possession animo domini invoqués par 

«» commune et antérieurs à la sentence dont il s'agit, ont 

être écartés par la Cour impériale dès qu'elle prenait 

cette sentence pour point de départ des droits du domai-

ne. Quant aux faits de possession postérieurs, ils ont pu 

*tre repoussés par cette considération que la commune, 

simple usagère, n'avait pas pu prescrire contre son titre, 

alors qu'elle n'établissait aucun acte de contradiction dont 

*n pût faire résulter l'interversion de ce même titre. Au 

surplus, ces faits de possession, en les supposant justifiés, 

•auraient été sans efficacité dans l'espèce, où il s'agissait 

d une forêt dépendant du domaine public, et par consé-

quent imprescripiible et inaliénable d'une manière abso-

lue jusqu'à la loi du 1" décembre 1790, et même depuis 
a r&lson de sa contenance au-dessus de 150 hectares. 

». Cette possession ne pouvait pas s'étayer non plus sur 

teaîais de 1792 et de 1793, qui ont eu pour but de résil-

ier m% communes les biens dont elles avaient été dé-

pouillées par l'abus de la puissance féodale. Le caractère 
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 caH'énéral ; plaidant, M* Fabre. (Voir un arrêt 

•-cembre 1850 dans le sens de celle admission.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 8 août. 

ENREGISTREMENT. DISPOSITIONS DISTINCTES CONTENUES 

DANS UN SEUL ET MÊME ACTE. 

Dans l'acte par lequel deux époux vendent conjointe-

ment èt solidairement les immeubles à eux appartenant 

avec réserve d'usufruit et réversibilité au survivant de l u-

sufruit des biens ayant appartenu au prémourant , la se-

conde disposition, relative à la réversibilité, ne peut eire 

considérée comme une condition nécessaire de la vente et 

donner lieu à un droit proportionnel particulier au moment 

où, par suite du décès de l'un des vendeurs, la clause de 

réversibilité vient à recevoir effet. (Art. 4 et 11 de la loi du 

22 frimaire an VII.) . . 
On ne peut opposer à la régie la disposition de 1 article 

1097, qui déclare nulles les donations mutuelles et réci-

proques que se font deux époux dans un seul et même 

acte, lorsque, dans le fait, cet acte a été exécuté. 

Cassation, après délibération en la chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe) et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

généra! Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 10 mai 

1851, par le Tribunal civil de Céret. (Enregistrement con-

tre Madiona. Plaidants, M" Moutard- Martin et Rigaud.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — PER-

SONNE INTÉRESSÉE. — EXCLUSION. — ERREUR DANS LA QUA-

LIFICATION. 

Il n'y a pas lieu d'exclure une personne d'un jury d'ex-

propriation par cela seul qu'elle a fait partie d'un conseil-

général qui a émis un vote au sujet de cette expropria-

tion. Cette personne ne peut être considérée comme inté-

ressée dans le sens des articles 30, 21 et 22 de|la loi du 
3 mai 1841. 

L'erreur dans les prénoms ou "qualifications 'd'un juré 

ou de l'expropriant ne peut être une cause de nullité de 

la décision du jury, lorsquelle n'a pas été de nature à oc-

casionner la moindre méprise. (Loi du 3 mai 1841). 

Rejet au rapport de M. le conseiller Lavielle, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nieras-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre une dé-

cision rendue, le 29 avril 1853, par le jury d'expropria-

tion d'Auch. (Francain contre préfet du Gers; plaidant, 
M" Caret te). 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 8 août. 

TRAITÉ POUR L'ENTREPRISE DES SUCCÈS DRAMATIQUES. — 

NULLITÉ ABSOLUE DE CE CONTRAT. 

Un traité pour l'entreprise des succès dramatiques est nul à 
l'égard de toutes les parties, à tel point qu'il ne donne ac-
tion en justice ni pour son exécution, ni, après son annu-
lation, pour la répétition des sommes payées en vertu de ce 
traité. 

Le Tribunal de commerce de Paris, dans la cause dont 

nous allons rendre compte, avait autorisé la répétition des 

sommes payées en exécution du traité anéanti. La Cour, 

par arrêt dont nous donnons le texte, a réformé cette dé-
cision. 

M" Monligny, avocat de M. Charles-Louis Desnoyers, 

auteur dramatique et directeur du théâtre de l'Ambigu-

Comique, a exposé ainsi les faits : 

De 1848 à 1852, le théâtre de l'Ambigu-Comique a été ex-
ploité par une société d'artistes connue sous le nom de Yerner 
et O; cette société, par l'intermédiaire de M. Arnault, sou li-
quidateur, a fait, en 1850, cession à M. Desnoyers, moyen-
nant 50,000 fr. payés comptant, du privilège du théâtre, à la 
charge par l'acquéreur d'entretenir tous les engagements et 
traités, notamment celui fait avec un sieur Louât et Ce , pour 
l'entreprise des succès. Or, dès la première représentation, M. 
Desnoyers s'étant aperçu que ce service était mal fait, refusa 
d'exécuter le traité, et de remettre les billets qui en faisaient 
le prix. De là un jugement du Tribunal de commerce, du 23 
septembre 1852, qui déclara nul le traité, comme ayant une 
cause illicite. Louai et C assignèrent alors la société Verner 
en restitution des 8,000 fr. payés d'avance, et la société Verner 
appela en garantie M. Desnoyers. 

Le 30 décembre 1852, jugement du Tribunal de commerce, 
ainsi conçu : 

« Le Tribunal joint les causes, et statuant sur le tout par 
un seul et môme jugement ; 

« Sur la demande principale : 

« Attendu que, par jugement en date du 23 septembre 1852. 
le Tribunal s'est refusé à donner force obligatoire au traité 
verbal intervenu entre les parties à l'occasion d'un service 
d'applaudissements salariés, ce traité ayant pour base une 
cause illicite ; 

« Attendu que ce serait étendre la portée de cette décision 
dans l'espèce au-delà de ses justes limites, que de lui donner 
pour effet de légitimer et de régulariser la possession aux 
mains de la société Verner et C* des sommes qui ne lui ont 
élé versées par Louât et C' que sur la foi de la pleine exécu-
tion des conventions dont s'agit ; 

«Attendu qu'en effet le trailéverbal qui a motivé le paiement 
effectué reposant sur une cause judiciairement reconnue illi-
cite n'a pu engendrer un effet ayant un autre caractère que la 
cause qui la produit, c'est-à-dire également illicite; qu'il en 
ressort comme conséquence qu'il serait immoral de considérer 
comme justifiée au profit de la société Verner et C* la retenue 
des deniers versés ; 

« Attendu toutefois qu'il y a lieu par le Tribunal de tenir 
compte du laps de temps pendant lequel les services payés ont 
été rendus, et la remise des billets pratiquée en exécution des 
conventions, et ce, pour réduire dans une légitime mesure la 
restitution à opérer, restitution dont le Tribunal, d'après les 
éléments d'appréciation qu'il possède, fixe l'importance à 
7,250 francs; 

« Attendu d'ailleurs, en présence de la causo qui a présidé 
aux conventions d'eiiire les parties, qu'il ne saurait ôlre fait 
droit à la demande en dommages intérêts, non plus qu'à la 
demande des intérêts des sommes versées du jour d'une mise 
en demeure relative à l'exécution d'un traité que le Tribunal 
a déclaré ne pas devoir recevoir sou exécution ; 

« Sur la demande en garantie': 

« Attendu que, suivant conventions verbales en date du 22 
mars 1852, Desnoyers a pris le lieu et place de la société Ver-
ner et C° dans l'exploitation du théâtre de l'Ambigu-Comique; 

« Attendu qu'il fut expressément stipulé quô Desnoyers se-

rait chargé d'exécuter le traité intervenu entre la société et 
Louât et C' ; 

« Attendu qu'il ressort de l'esprit des conventions interve-
nues entre les parties à cette occasion que cette charge repré-
sentative des sommes auxquelles avait droit la société du fait 
de Louât et Ce éla t imposée à Desnoyers en compensation du 
prix p'oportionnellement réduit auquel lui étaitcédée l'exploi-
tation théâtrale; 

« Attendu que le jugement du 23 septembre 1852, sus-rela-
lé, ayant paralysé l'exécution de ces conventions, leur cause 
élant illicite, Desnoyers, aujourd'hui exonéré des charges en 
résultant, ne saurait se refuser, et ce en raison des considéra-
tions précédemment exposées, à garantir et indemniser la so-
ciété Verner et O jusqu'à concurrence de la somme de 7,250 
fr., que ladite société devra restituer à Louât et C'; 

« Attendu que Desnoyers étant tenu de garantir et indem-
niser la société Verner et Ce des condamnations prononcées 
contre elle, il n'y à lieu de faire droit, quant à présent, aux 
autres fins et conclusions de la demande d'Arnault, liquida-
teur; 

« Jugeant en premier ressort, condamne Arnault, liquida-
teur de la société Verner et C* ès-noms et qualités qu'il pro-
cède, par les voies de droit et même par corps, conformément 
aux lois des 17 avril 1832 ei 13 décembre 1848, à restituer à 
Louât et C" la somme de 7,250 fr., et en outre aux dépens. » 

M. Desnoyers est appelant de ce jugement. 
Il soutient que Louât et O n'ont pas d'action en répétition 

des sommes versées, et, en tout cas, qu'il n'y a pas lieu à ga-
rantie de sa part au profit de la société Verner. 

M* Monligny rappelle les arrêts de la première chambre de 
la Cour impériale des 3 juin 1839 et 4 avril 1840, qui ont, en 
termes sévères, proscrit les traités de la nature de celui dont il 
s'agit. Il expose, en principe, que là où il y a ce que la loi ro-
maine appelle turpitude des deux parts, il n'y a pas lieu a ré-
pétition : c'est ainsi que, par arrêt du 30 novembre 1839, la 
troisième chambre de la Coura refusé, après annulation du 
bail, toute action en répétition tant au principal locataire 
qu'au sous- locataire d'une maison louée pour l'établissement 
d'une maison de débauches; c'est ainsi que la quatrième cham-
bre de la Cour, par arrêt du 23 juillet 1853, a rejeté une de-
mande en répétition, dans les circonstances mêmes de l'espèce 
actuelle, de la part des héritiers de M. Sevesie, directeur de 
l'Opéra-Nalional. 

On objecte, ajoute M" Monligny, l'art. 1376 du Code Napoléon, 
lequel permet la répétition; niais cet article, suivant son texte, 
ne s'applique qu'au cas d'un paiement fait par erreur ; ici, il 
s'agit d'un paiement fait en exécution d'un acte illicite. 

La demande principale de la société Louât n'est donc pas 
recevable. 

La demande en garantie contre M. Desnoyers ne l'est pas 
davantage ; elle procède de la même origine vicieuse ; et c'est 
sans nulle raison que le Tribunal a dit qu'il lui avait été tenu 
compte, dans la stipulation du prix de 50,000 fr., de son en-
gagement au traité de claque (puisqu'il faut l'appeler par son 
nom) ; le fait est qu'il n'y a pas un mot de cela dans l'acte de 
cession du privilège, que M. Desnoyers n'a rien reçu, les 8,000 
fr. élant restés à la société Verner, et qu'il n'a tiré aucun 
parti du traité Louât, puisqu'il ne lui a pas été possible, en 
raison du mauvais service de Louât et des siens, de maintenir 
ce traité. 

M. Ernest Picard, avocat de M. Arnault, liquidateur de la 
société Verner, expose qu'après avoir congédié M. Louât et sa 
brigade, M. Desnoyers s'est empressé de traiter avec le sieur 
Réiy, autre entrepreneur de succès dramatiques, dont il a reçu 
d'abord 8,000 fr., moyennant l'obligiuon de fournir à cet in-
dustriel trente-quatre billets pour chaque représentation; c'est 
à l'occasion de la demande eu paiement de 3,300 fr., formant 
le surplus du prix stipulé, qu'est intervenu le jugement du 23 
septembre 1852, qui a refusé d'admettre ce traité. 

L'avocat confesse que si toute action était refusée par la Cour 
à la société Louât, M. Arnault se trouverait ainsi dégrevé ; 
mais ce résultat manquerait de moralité autant au inoins que 
le traité lui-même ; et il lui paraît plus conforme à l'équité 
que M. Desnoyers soit condamné à la garantie du paiement 
auquel la société Verner, représentée par M. Arnault, serait con-
damnée par voie de restitution. 

M" Deroulède, avoué de M. Arnault, conclut à ce qu'il soit 
donné défaut contre M. Louât et C°. 

M. Barbier, substitut du procureur-général impérial, 

conclut à l'infirmation du jugement, attendu qu'il n'exis-

te pas plus de lien de droit de la société Verner à Des-
noyers que de Louât à Verner. 

« La Cour, 

« Considérant que le traité intervenu entre Louât et Verner, 
et dont l'exécution a été imposée à Desnoyers, a été déclaré 
illicite et nul par un jugement du 23 septembre 1852 passé eu 
force de chose jugée; 

« Qu'une convention illicite ne peut produire aucun effet; 
« Que la loi ne permettant point aux parties qui ont fait, en 

connaissance de cause, des stipulations contraires à la morale 
et à l'ordre public, d'alléguer leur turpitude devant les Tribu-
naux, la justice ne peutêire saisie des débats qui dérivent de 
l'exécution ou de la résolution des stipulations de ce genre; 

« Que si des sommes ont été payées, elles demeurent la pro-
priété du possesseur, quelque honteux que soit un pareil 
ucre ; 

« Donne défaut contre Louât et C", et leur avoué ; 
« Infirme le jugement, etc. » 

Présidence de M. de Vergés. 

DEMANDE EN RÈGLEMENT DE JUGES. — INJURE PAR ÉCRIT, 

MAIS NON PUBLIQUE. — LETTRE MISSIVE. — COMPÉTENCE. 

L'offense, par écrit, non publique (telle que celle résultant 
d'une lettre missive non publiée), ne constitue qu'une in-
jure (et non une diffamation) justiciable du juge de paix. 

A l'occasion d'un vol commis en janvier 1851, dans la 

commune d'Aveuay, une instruction fut faite, mais sans 

être suivie de la découverte du voleur. Le 26 novembre 

1851, M. Girardin, propriétaire à Avenay, reçut une lettre 

anonyme par laquelle on l'accusait du vol, en l'engageant 

à en restituer le produit : il pensa que cette lettre émanait 

d'unedame Booms, épouse d'un sieur Henry, boulanger à 

Avenay, et lit assiguer l'un et l'autre (le mari comme civi-

lement responsable) devant le juge de paix d'Ay, à lin de 

condamnation au paiement de 4,000 fr. de dommages-
intérêts. 

Le 10 février 1852, jugement par lequel le juge de paix 

se déclare incompétent, en se fondant sur ce que la lettre 
constituait le délit de diffamation écrite, et que, d'après 

l'article 5, § 5, de lu loi du 25 mai 1838, les juges de paix 

ne peuvent connaître eu matière civile que de la diffama-

tion verbale, ou, d'après l'article 1" de la même loi, lors-

que la demande pure personnelle n'excède pas 100 fr. eu 

dernier ressort et 200 ir. à charge d'appel; or, dans la 

cause, les conclusions appréciaut le préjudice à 4,000, le 
juge de paix était incompétent, 

M. Girardin, acquiesçant à ce jugement, a porté sa de-

mande (après citation en conciliation) devant le Tribunal 

de première instance de Reims, lequel, par jugement du 

7 décembre 1852, considérant que la connaissance de l'ac-

tion de M. Girardin appartenait au juge de paix, d'après 

l'article 5, § 5 de la loi du 25 mai 1838, s'est déclaré in-
compétent. 

En présenne de ce conflit, M. Girardin, usant de la per-

mission à lui donnée, conformément à l'article 363 du Code 

de procédure civile, par arrêt de la 1" chambre de 

la Cour impériale, a fait assigner les époux Henry en rè-
glement déjuges. 

M" Prin, son avocat, en concluant à ce que la Cour dé-

terminât le juge compétent, a soutenu qu'il y avait lieu de 
saisir le juge de paix. 

M* Guérin, avoué des époux Henry, en protestant en 

leur nom contre l'imputation qui leur était faite d'avoir 

écrit la lettre objet du débat, s'en est rapporté, sur l'inci-

dent, à la prudence de la Cour. 

Conformément aux conclusions de M. Barbier, substitut 
du procureur-général impérial : 

« La Cour, 

« Considérant qu'aux termes de la loi du 17 mai 1819, toule 
allégation, de quelque nature qu'elle soit, ne constitue une dif-
famation qu'autant qu'elle a eu lieu publiquement; et qu'à 
défaut de publicité, l'offense, quoique faite par écrit, ne cons-
titue qu'une injure, laquelle, aux termes de l'article 5, para-
graphes de la loi du 25 mai 1838, est de la compétence du 
juge de paix ; 

« Considérant, en fait, que l'allégation ou imputation qui 
donne lieu au procès se trouve dans une lettre missive, laquelle 
n'a reçu aucune publicité; 

« Dit que le juge de paix était compétent, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 8 août. 

UN CONCIERGE INFIDÈLE. 

CLÉS ET VIOLENCES. 

VOLS DE VIN. FAUSSES 

DEUX ACCUSÉS. 

Jean Vermeire, le plus âgé des deux accusés, s'est com-

plètement mépris sur les devoirs impesés aux concierges. 

D'ordinaire un concierge est un gardien fidèle préposé à 

la sûreté de la maison, à la conservation des intérêts du 

propriétaire et des locataires ; c'est une sentinelle placée à 

la porte de la maison pour en écarter les voleurs, et l 'on 
va voir que si tous les concierges se conduisaient comme 
Vermeire, leur installation dans une loge serait non seu-

lement une précaution inutile, mais même une précaution 
dangereuse. 

A côté de ce concierge infidèle s'asseoit François Ver-

meire, son frère, plus jeune que lui, mais plus reproc'iable 

au point de vue des antécédents judiciaires, lia assisté son 

frère le concierge dans les diverses expéditions qui ont 
été exécutées dans les caves des locataires. 

M' Fremard, avocat, est chargé de la défense du con-

cierge, et M" A, Sorel, avocat, de celle de François Ver-
meire. 

Voici comment l 'arrêt de renvoi formule les charges 
portées contre ces deux accusés : 

« Le sieur Giraud habite, à Paris, la maison boulevard 

du Temple, n" 42, dont Jean-Joseph Vermeire était le 
concierge depuis le 21 février 1851. A peine cet homme 

avait- il pris possession de cette place, que le sieur Giraud 

et les autres locataires de la maison constatèrent qu'il avait 

commis des vols de vin dans leurs caves dont les portes, 

fermées avec soin, étaient fréquemment trouvées ouvertes 

évidemment à l'aide de fausses clés. Ces vols prirent des 

proportions beaucoup plus considérables dans le com-

mencement de l'année 1853. Une pièce de vin mise en 
perce dans la cave du sieur Giraud avait été consommée 

avec une étonnante rapidité; aussi lorsque le 1
er

 mars on 
en entama une autre, la domestique reçut-elle l'ordre 

d'exercer la plus grande surveillance. Peu de jours après, 

cette fille remarqua que la pièce se vidait très vite; elle 
s'aperçut aussi que la porte de cave, fermée par elle à 

deux tours, ne se trouvait plus l 'être qu'à un seul le len-

demain ; le 16 mars, cette porte fermée avec soin avait été 
retrouvée complètement ouverte; il en fut de même le 17, 

bien que le sieur Boncou, frère de la domestique, se fût 
assuré, en donnant des coups de genoux dans cette porte, 

qu'elle était réellement fermée; il fut alors résolu que le 
même Boncou, jeune militaire en congé, qui était momen-

tanément chez le sieur Giraud, passerait dans la cave la 
nuit du 19 au 20 mars, afin d'y surprendre les voleurs.' 

« Les caves de la maison rue du Temple, 42, sont en 
deux étages ; celle du sieur Giraud est au premier de ces 

deux étages. Le sieur Boncou s'y enferma, armé pour sa 

défense d'un mauvais couteau et d'une tapette a boucher 

les bouteilles. Vers trois heures du matin, il entendit mar-

cher, et bientôt après tousser comme pour appeler quel-

qu'un. Il se débarrassa de son manteau et de ses sabots, 

mais on ne vint pas alors à la cave où il était caché, et il 
entendit très distinctement ouvrir une porte voisine. En-
viron une demi-heure plus tard, on en ouvrit une autre; 

et enfin, au bout d'un intervalle à peu près semblable, la 
porte de la cave du sieur Giraud fut ouverte au moyen 

d'une clé, par un individu porteur d'une chandelle allu-

mée, accompagné du concierge de la maison. Boncou sai-

sit aussitôt le premier de ces individus, qui n'était autre 

que le frère du concierge Charles-François Vermeire qui 
occupait une chambre dans la maison. ' 

« Le concierge supplia le jeune militaire de ne lias faire 

de bruit, en disant qu'il était père de famille et qu'il serait 

perdu s il dévoilait ce qui venait d'arriver; mais, au lieu 

de se laisser fléchir, Boncou cria à plusieurs reprises: 

« Au voleur J » mais personne ne vint. Ces deux individus 

se mirent alors après lui, l'un pour arracher la tapette 

qui tenait a la main droite, l'autre pour chercher à l'é-

touller ou tout au moins pour l'empêcher de crier. Charles 

Vermeire avait éteint la lumière en la j, tant à dessein par 

terre. Boncou, après plusieurs efforts, étant parvenu à se 
dégager, sortit de la cave du sieur Giraud ; niais ces deux 

voleurs l'atteignirent de nouveau dans le couloir, et cher-

chèrent à l entraîner pour le précipiter dans les cave» du 
tond. II saisit alors son couteau et en frappa de plusieurs 

coups l'un de ses agresseurs, qui finit par lâcher prise et 
se réfugia dans la loge du concierge ; c'était en effet la 
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concierge lui-même. Quant à son frère, il avait pu, soit en 

tirant le cordon lui-même, soit en se faisant ouvrir par sa 

belle-sœur, sortir et fuir. 

« Cependant les cris de Boncou et le bruit de la lutte 

avaient été entendus des autres habitants de la maison; le 

concierge blessé monta chez le sieur Giraud, et, en pré-

sence de plusieurs locataires, avoua sa culpabilité, et in-

diqua son Jrère comme étant son complice, en suppliant de 

ne pas le perdre. Il convint que la porte de la cave du 

sieur Giraud avait été ouverte par lui à l'aide de la clé de 

sa propre cave qui fut retrouvée encore à la serrure, et il 

fut constaté qu'elle ouvrait en effet cette porte sans pou-

voir la refermer, ce qui indiquait bien que c'était à l'aide de 

la même fausse clé que les jours précédents cette porte 

avait été ouverte. Le sieur Giraud ayant fait la vérification 

du contenu de sa pièce de vin, s'assura qu'il lui en avait 

été volé la valeur de 100 bouteilles du 1" au 20 mars. 

« Jean Vermeire fut arrêté. On chercha son frère 

qui fut arrêté chez le sieur Teylaud , ébéniste , pour 

lequel il travaillait. On apprit alors de ce dernier 

qu'en février et mars Charles Vermeire avait apporté chez 

lui deux bouteilles de vin qu'il était chargé, disait-il, de 

remettre à une dame et que cependant ils avaient bue en-

semble. On sut alors qu'au commencement de mars le 

même Vermeire avait vendu à Teylaud trente-cinq bouteil-

les de vin, dont vingt forme de Bordeaux. Ces bouteilles, 

représentées au sieurGiraud, ont été reconnues parlui pour 

lui avoir été volées dans sa cave. 
« Les inculpés nient tous les faits de vol et de complicité 

qui leur sont imputés. Jamais, jusqu'au 20 mars 1853, ils 

n'étaient entrés dans la cave du sieur Giraud ou des autres 

locataires de la maison, et jamais ils n'y ont pris de vin. 

Les bouteilles vendues à Teylaud avaient été données ou 

abandonnées par des locataires déménageant. Quant aux 

deux bouteilles pleines, Charles Vermeire déclare qu'il les 

tenait de son frère, et celui-ci affirme qu'il ne les a jamais 

données. 
« A l'égard du fait du 20 mars, les inculpés conviennent 

qu'ils se sont introduits avant le jour dans la cave du sieur 

Giraud à l'aide d'une fausse clé, mais ils nient qu'ils aient 

eu l'intention de commettre un vol et qu'ils aient usé de 

violence à l'égard du militaire Boncou ; leur descente à la 

cave avait poui but unique de faire un nettoyage, etilsn'ont 

ouvert la porte de Giraud que pour essayer si la clé de 

Jean y allait. » 
Aux débats, les deux accusés ont persisté dans leurs 

dénégations. Le concierge a prétendu n'avoir jamais fait 

l'aveu des actes coupables qui lui sont reprochés. 

Le premier témoin, M. Giraud, dépose de manière à ne 

laisser aucun doute sur ce dernier point. Vermeire s'est 

jeté à ses genoux, et à plusieurs reprises, en lui disant : 

« Ne me perdez pas ; je suis un malheureux! ayez pitié de 

ma femme et de mes enfants ! » Le témoin déclare qu'il 

se serait laissé toucher si l'esclandre n'avait pas eu lieu ; 

mais toute la maison étant sur pied, il n'y avait pas possi-

bilité d'accorder un pardon si vivement demandé. 

Le témoin ajoute, et ce n'est pas le côté le moins grave 

de cette affaire, qu'avant la scène qui a fait saisir le voleur 

en flagrant délit, il avait renvoyé une bonne parce qu'il 

la souçonnait d'être l'auteur des nombreux vols de vin 

commis depuis longtemps à son préjudice. 

M°" de Bellemare, autre locataire de la maison, rend 

compte des vols nombreux dont elle a été la victime, et 

ajoute : « J'ai fait mes plaintes au concierge, en le priant 

de veiller un peu mieux sur la maison. » Il m'a répondu : 

« Comment, on vous vole ! ne craignez rien, je crois sa-

voir qui c'est! » (On rit). 
Quand au second accusé, il a surtout contre lui quatre 

condamnations, une pour vol, une autre pour abus de con-

fiance, une troisième pour voies de fait et une quatrième 

pour avoir pris un faux nom dans un passeport. Les dé-

positions des témoins ont été au surplus moins précises 

contre lui que contre son frère. 
Dans cet état de choses, M. l'avocat-général Meynard 

de Franc a demandé un verdict affirmatif contre les deux 

accusés, sans circonstances atténuantes. Jean Vermeire en 

était indigne en raison de sa qualité de concierge, et Fran-

çois Vermeire à raison de ses antécédents. 

M" Fremard a plaidé pour le concierge ; M" Sorel pour 

François Vermeire. 

Le jury a déclaré les deux accusés coupables, mais il a 

écarté la question aggravante de violences. De plus, il a 

accordé des circonstances atténuantes à Jean Vermeire. 

En conséquence, celui-ci a été condamné à quatre an-

nées d'emprisonnement, et François Vermeire à cinq an-

nées de travaux forcés. 

COUPS PORTÉS PAR UN FILS A SON PÈRE ET A SA MÈRE 

Ordinairement les accusations de cette nature sont di-

rigées contre des jeunes gens à qui l'âge n'a pas appris 

encore le respect qu'on doit à son père et à sa mère. Il 

n'en est pas de même dans l'affaire actuelle : l'accusé a 

quarante-trois ans ; il est marié, il est père lui-même ; 

mats il est, avant tout, un ivrogne effréné, et c'est dans 

les abrutissements de l'ivresse qu'il faut chercher la cause 

des odieuses voies de fait auxquelles il s'est porté sur sa 

mère, qui est morte récemment, et sur son père, vieillard 

respectable dont l'indulgence n'a pu trouver d'écho de-

vant l'indignation du jury. 

Voici comment les faits sont présentés par l'acte d'ac-

cusation : 
« Le 4 avril 1853, le sieur Guillermond père, maître 

charron, demeurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 

se présenta devant le commissaire de police. Ce vieillard, 

presque septuagénaire, portait sur sa personne la trace de 

violences dont il venait d'être la victime. Un coup qu'il 

avait reçu au viss ge avait tuméfié la joue gauche, qui por-

tait encore les traces de sang coagulé; le coupable était 

l'accuse François-Eugène Guillermond. Par ses excès et 

ses sévices, devenu de jour en jour moins tolérable, il 

avait lassé la longanimité de son père et contraint celui-ci, 

après des années de souffrances, à invoquer contre ce fils 

dénaturé la protection de la justice. 

« Déjà cependant et à plusieurs reprises il avait reçu 

de sévères avertissements; déjà il avait été appelé devant 

le commissaire de police, et il résulte des déclarations de 

ce magistrat que, « depuis trois ans, il avait, à plusieurs 

reprises, mandé Guillermond fils dans son bureau pour 

lui adres'serdes reproches et des remontrances au sujet des 

menaces et des sévices dont il se rendait coupable envers 

ses parents, mais qu'il ne paraissait en avoir tenu aucun 

compte. » 
.< L'instruction établit que l'accusé s'adonne constam-

ment à l'ivresse, et que s'il se livre parfois au travail, ce 

n'est que pour se procurer les moyens de satisfaire sa pas-

sion et ses habitudes de débauche. Marié il y a environ six 

ans, il a, par ses mauvais traitements, contraint sa femme 

à fuir le domicile conjugal ; son père lui ayant alors loué 

un logement dans sa maison, l'accusé n'acquitta pas les 

loyers, et au lieu de se montrer reconnaissant des sacri-

fices que ses parents faisaient pour lui, il ne trouva dans 

ce voisinage qu'une occasion de se livrer envers eux aux 

actes les plus criminels. Aux injures les plus grossières 

qu'il adressait à son père, succédaient de terribles mena-

ces de mort. Il n'épargnait pas sa mère; plusieurs fois il 

l'a frappée, et les jours de cette malheureuse femme, dé-

cédée eu décembre 1852, ont dû être abrégés par les cha-

grins que lui a causés son fils : elle-même l'a consigné 

dans les confidences qu'à son ht de mort elle a laites à sa 

fille et au sieur Goutier-Saint-Martin, médecin qui lui 

donnait des soins. 

« Ce fils coupable ne devait même pas se borner à cette 

odieuse conduite ; après avoir passé la nuit du 4 avril 

dernier au cabaret sans argent pour payer la dépense 

qu'il avait faite, il amena chez son père le marchand de 

vins dont il était le débiteur; le sieur Guillemaud père con-

sentit à payer; mais, après le départ du créancier, l'accu-

sé voulut retourner au cabaret et demanda encore de l'ar-

gent, et comme son père refusait de lui fournir ce nouvel 

aliment de débauche, il lui porta plusieurs coups, et no-

tamment lui asséna sur le visage un violent coup de poing 

qui produisit une enflure considérable, déchira les chairs 

et lit jaillir le sang. L'apprenti du sieur Guillemaud père, 

Désiré Laplace, s'approchait pour défendre le vieillard, 

mais l'accusé lui d.t : « Ce n'est pas la peine d'approcher, 

mon père se défendra bien tout seul. » 

« L'accusé a comblé 1» mesure : fils dénaturé, ses me-

naces, ses violences ont abrégé les jours de sa mère; sans 

respect pour la vieillesse de son père, il l'accabla d'injures 

et de mauvais traitements; les derniers sévices ont atteint 

les proportions d'un crime odieux, la justice doit le châtier 

avec une juste sévérité. » 

M. l'avocat-général Meynard de Franc a soutenu l'accu-

sation , qui a été combattue d'office par M e Saunier, 

avocat. 

Le jury a rendu un verdict de culpabilité conti'3 ce fils 

dénaturé, qui a été condamné à dix années de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Présidence de M. Anspaeh, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 6 août. 

AFFAIRE DE SÉZANNE. — QUATRE ACCUSÉS. 

Il y a un an, le 22 août dernier, M. l'abbé Bruyer, curé 

archiprêtre du canton de Sézanne, fut victime d'un vol as-

sez considérable. Pendant la graud'messe, célébrée par le 

vénérable ecclésiastique, le presbytère avait été piflé et on 

en avait soustrait, à l'aide d'escalade et d'effraction, un 

panier d'argenterie, une somme d'argent en petite mon-

naie belge, trois coupons d'obligations romaines, à 1,000 

francs l'un, une paire de pistolets, plus enfin, une montre 

d'or appartenant à M. l'abbé Raulet, vicaire de la pa-

roisse. 

Quatre accusés, deux hommes et deux femmes, compa-

raissent devant la Cour, le premier comme auteur princi-

pal du crime, le second comme complice, pour avoir 

fourni les indications et les instruments nécessaires pour 

le commettre, et les deux autre* pour s'être rendus com-

plices par recel. 
Le premier des accusés, Georges Rennevier, qui se dit 

cuisinier, est un grand jeune homme de vingt-trois ans, 

d'une physionomie expressive. Son œil noir est d'une ar-

deur et d'une mobilité rares ; et sauf son front fuyant, on 

dirait, pour la régularité de ses traits et le teint bistré de 

sa peau, un arabe en bourgeron. Il porte, suspendu à un 

ruban rouge, un lorgnon dont il se sert pour aviser, dans 

l'auditoire du fond, quelque ami auquel nous le voyons 

sourire avec une bienveillance pleine de protection. 

Le second accusé, Narcisse Buffet, est âgé de cinquante-

cinq ans. C'est un ancien instituteur, ex-chantre au lutrin 

de l'église de Sézanne. 

M 11 " Uranie Buffet, sa fille, connue sous le nom de Per-

venche dans les bals de Paris, est assise auprès de son 

père. C'est une élève sage-femme qui s'était fait une répu-

tation au Château-Rouge, pour la prestesse avec laquelle 

elle faisait, en dansant, sauter d'un coup de pied le cha-

peau de son cavalier. M 11 ' Uranie porte sur son chapeau un 

voile de dentelle, et sur ses épaules un châle de blonde, 

derniers débris d'une opulence évanouie. 

Virginie Genêt est l'ancienne femme de chambre d'U-

ranie. 
Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de Rennevier, qui prend l'atti-

tude d'un homme heureux du rôle qu'il va jouer. Dès les 

premiens mots de l'iuterrogatoire, il est acquis que Ren-

nevier et Buffet se sont rencontrés dans la maison d'arrêt 

d'Epernay, et c'est là que le projet de voler M. le curé de 

Sézanne a été concerté et arrêté. Benuevier nie formelle-

ment avoir reçu de Buffet ni mauvais conseils, ni indica-

tions pour commettre le crime. 

D. Buffet ne vous a pas parlé de M. le curé de Sézanne ? 

— R. Il m'en a parlé comme d'autres prêtres, dont les 

uns sont riches, dont les autres sont charitables. Moi j'ai 

dit : Si j'en savais un qui fût riche mats pas charitable, j'i-

rais bien le friser. (On rit.) 

M. le président : Accusé, il y a dans votre attitude et 

dans vos expressions un cynisme que nous vous enga-

geons, dans votre intérêt, à modérer un peu. — R. Je ne 

suis pas cynique, je suis franc. 

D. Buffet a avoué vous avoir parlé de la fortune de M. 

le curé de Sézanne? — R. S'il a dit cela, il a menti et 

voulu me compromettre. 

D. Il serait bien ingrat, car vous n'avez j amais songé 

qu'à le défendre. Avez-vous été à Sézanne? — R. Oui, 

une première fois, le 16 août dernier. 

D. Y êtes-vous allé seul? — R. Non, j'avais rencontré, 

à Epernay, un juif du midi nommé Max; je lui proposai 

l'affaire. 
D. Quelle affaire? — R. De voler M. le curé de Sé-

zanne. 
D. Vous voyez donc bien que vous saviez qu'il était bon 

à voler ! Qui pouvait vous l'avoir dit, si ce n'est Buffet qui 

avait des habitudes dans la maison? — R. Bref, nous ti-

rons à la plus courte paille, Max et moi, et c'est Max qui 

est désigné par le sort pour faire le coup, d'après mes in-

structtons, ce qui revient au même que si je l'avais fait. 

D. Qu'est devenu ce Max? — R. Je n'en sais rien, il 

m'a quitté de dépit quand j'ai perdu les obligations romai-

nes ; d'ailleurs je ne divulguerais pas un collègue. 

L'interrogatoire éiab .11 que c'est avec un marteau et un 

ciseau à froid, pris dans la maison de Buffet, que le vol a 

été commis. Rennevier nie que ce dernier ail su qu'on lui 

faisait cet emprunt. Après le vol commis, non pas dans 

le premier voyage de l'accusé à Sézanne, le 16 août, mais 

au second, le 22 du même mois, Rennevier, nanti des ob-

jets volés, se réunit à Buffet à Epernay, et ils partent en-

semble pour Paris. 

D. Comment voulez-vous nous faire accroire que Buf-

fet, qui se réunit à vous à Epernay, qui part avec vous 

pour Paris, avec vous, nanti des objets provenant de vol, 

ne fût pas votre complice? — H. Voici : j'étais allé à la 

voiture de Sézanne à la rencontre de Max , que j'avais 

quitté pour ne pas éveiller les soupçons, lorsque je vois 

Bu llct sortir de la voiture ; or, comme j'étais seul pour 

manger le souper commandé à l'avance à l'intention de 

Max, que j'attendais, j'invitai Buffet à la l'omme-d'Or. Là 

Buffet ayant surpris mon secret à la faveur d'un verre 

d'eau-de-vie, que j'avais bu de trop, je lui dis : « Un ins-

tant, vous avez mon secret; je ne vous quitte pas, et au 

premier mouvement que vous ferez pour nie vendre, je 

vous refroidis, » C'est ainsi que nous sommes partis en-

semble pour Paris. 
D. Et Max? (Ou rit). B. Il devait venir m'y rejoindre à 

une époque convenue. 

1). Arrivé à Paris, qu'avex-vous fait?—R. Je suis des-

cendu dans un hôtel de la rue aux Ours, où Buffet m'a 

prêté dus habits pour aller vendre l'argenterie. J'en ai 

vendu pour 595 fr. à un bijoutier de la rue Paradis, qui 

est venu payer à domicile. 
D. Avez-vous été à la barrière de Clignancourt chez un 

frère de Buffet? — R. Je crois que oui. 

I). Vous vous êtes rencontré là avec Uranie Buffet?— R. 

C'est possible. 
D. Comment, c'est possible? est-ce que vous ne la con-

naissez pas? — R. Je la connais. 

D. Vous avez eu des projets sur sa personne ?—R. Com-

me 'on peut en avoir sur une personne comme elle. 

D. Et Virginie Genêt, la connaissez-vous? — R. Oui. 

D. Vous avez eu avec elle des rapports extrêmement 

rapprochés? — R. C'est possible; j'ai peu de mémoire de 

ces choses-là. 

L'interrogatoire de Rennevier aboutit à la constatation 

de ce fait que, misen rapport avec Uranie Buffet, àlaquelle 

il avait été présenté par le père de celle-ci comme un fils 

de famille qui venait de faire un gros héritage, la fille de 

marbre se mit en train de le plumer; mais, en fait de ma-

drene, elle trouva son maître, comme on va le voir dans 

son interrogatoire. 
Nous omettons celui de Buffet, qui est dépourvu d'in-

térêt à cause des sèches et invraisemblables dénégations 

dans lesquelles il reste retranché. M. le président relève 

contre lui une lettre anonyme qu'il a dictée à un de ses 

élèves contre un ecclésiastique, laquelle lettre, pleine d'obs-

cénités, motiva sa révocation comme instituteur. Il a en 

outre subi, comme son co-accusé, une condamnation pour 

vol. 

M. le président passe à l'interrogatoire d'Uranie. 

D. Vos moeurs sont loin d être irréprochables. A l'épo-

que de votre arrestation, vous étiez à l'état de fille en-

tretenue, et indépendamment de la personne qui s'occu-

pait de votre existence, vous aviez des relations avec un 

commis du Palais-Royal, avec un autre jeune homme d'un 

quartier éloigné de la rue de Richelieu où vous habitiez, 

sans parler d'un grand nombre d'autres relations plus fu-

gitives dont nous n'avons pas à vous demander compte. 

Vous avez été déjà condamnée pour vol et abus de con-

fiance, et ce qu'il y a de plus triste encore, s'il est possi-

ble, c'est que vous couvrez vos mauvais penchants d'une 

hypocrisie conLre laquelle nous devons mettre en garde 

MM. les jurés, qui pourraient être pris à vos airs de com-

ponction doucereuse. (L'accusée baisse les yeux et soupi-

re. Rennevier approuve en souriant les paroles de M. le 

président.) 
M. le président continue : Quand vous avez été arrêtée, 

voire première parole n'a-t-elle pas été celle-ci : « Je me 

suis confessée, j ai communié aujourd'hui, je suis disposée 

à dire toute la vérité? » — R. Cela est vrai, et je deman-

de pardon à la Cour d'avoir menti jusqu'alors. 

L'accusée raconte sa première entrevue avec Rennevier 

à Clignancourt, où ils prirent ensemble des biscuits et du 

vin. Rennevier avait beaucoup d'or et des billets de ban-

que dans ses poches, ce qui fit qu'elle le prit pour un 

homme il faut. 
D. Ne vous parla-t-il pas d'obligations romaines? — 

R. Voici : nous avions dîné au Palais-Royal, en compa-

gnie de mon père et de Virginie. Après le dîner, M. Geor-

ges voulut m'acheter une bague en brillants, que je refu-

sai, disant que nous aurions bien le temps le lendemain. 

Là-dessus M. Georges me dit qu'il .voulait me confier 

quelque chose. Je crus d'abord que c'était quelque gage 

de son amour naissant, mais il me dit qu'il s'agissait d'un 

rouleau de papiers montant ensemble à 58,000 fr. Vous 

pouvez bien accepter ce dépôt, ajouta-t-il, puisque vous 

allez être ma maîtresse, et que je suis assez riche pour dé-

penser avec vous 200,000 fr. en trois mois. (On rit.) Là-

dessus, il voulut entrer dans un café. Je lui dis : Non, il 

faut vous ménager. Chez un marchand de liqueurs, je ne 

dis pas. (On rit.) Nous entrâmes en effet au Compioir-

d'Argent, rue Saint-Honoré, où nous prîmes seulement 

des prunes et des chinois. 

D. Enfin, vous avezeules obligations entre les mains?— 

R. Hélas! non, il m'a trompée (Rennevier sourit d'un air 

triomphant), c'étaient trois feuilles de papier, dont deux 

rouges et une jaune, qui ne signifiaient rien du tout, et 

que j'ai su depuis être des annonces anglaises. Il y avait 

dessus 25,000 franco, c'est ce qui m'a trompée. 

D. Vous avez voulu négocier ces papiers par l'intermé-

diaire de M. Rlock, dentiste? — R. Oui. 

D. Les lui avez-vous montrés? — R. Non , je les avais 

cachés chez un de mes amants, et, quand je les montrai à 

une de mes amies avant de les négocier, j'appris que c'é-

taient des chiffons sans importance. 

Nous supprimons quelques détails de cette partie de 

l'interrogatoire, d'où il résulte que Rennevier entretenait 

des relations avec Uranie qui, connaissant très bien la si-

tuation de Georges, a cru recéler les obligations romaines 

qu'elle a voulu négocier, par un indigne abus de confiance, 

commis au préjudice de celui dont elle était devenue la 

complice. 

De l'interrogaloire de Virginie il résulte qu'elle a en 

tretenu des relations avec Rennevier, dont elle a reçu une 

montre et un reliquaire. Tenue au courant de ce qui se 

passait entre Uranie, son père et Rennevier, un jour qu'elle 

eut à se plaindre d'une soustraction de quelques mètres 

de drap commise à son préjudice par Uranie, elle se ren-

dit chez M. le commissaire de police Bertoglio, auquel 

elle révéla toute l'intrigue criminelle dont elle avait les se-

crets. 

Vingt-cinq témoins sont entendus. Quelques déposi-

tions fournissent à Rennevier l'occasion de laisser éclater 

des saillies quelquefois très divertissantes. 

M. le procureur impérial soutient l'accusation. 

M" Walbaum plaide pour Rennevier; M* Paris pour 

Buffet ; M' Choppin pour Uranie Buffet, et M° Leseur pour 

Virginie, 

M. le président présente un résumé où se trouvent re 

produits, avec une méthode et une clarté parfaites, les 

faits compliqués de ce procès. 

A dix heures et demie, le jury entre en délibération. Il 

rentre à minuit et rapporte un verdict en vertu duquel sont 

condamnés: Rennevier, en quinze ans de travaux forcés ; 

Buffet, en huit ans de la même peine; et Uranie en cinq 

ans de prison. 

Virginie Genêt, défendue par M" Leseur, est acquittée. 

En entendant sa condamnation, Rennevier ne se sent 

pas de joie ; il se retire au milieu de l'tularité qu'il a com-

muniquée à l'auditoire. 

Utu 

ou 

jugement qui prononçait l'expropriation pour cause d-

lité publique et ordonnait l'abandon, après le paiem " 

la consignation de l'indemnité, des propriétés ou r*!»-
 ( 

de propriéiés nécessaires à l'établissement du chenV ° s 

fer d'Auleuil et de ses dépendances. n Qe 

M. Lagrenée était commis par ce même jugement 

remplir les fonctions attribuées par là loi au magistrat"?
1, 

recteur du jury chargé de fixer les indemnités dues à PK 

eu n des propriétaire* expropriés. tla-

C'est en effet «ou» la préside** d* ce magistral qu
e
 \ 

jurés viennent de se réunir. Le travail de leur sessin 

470,191 fr. 60 c. 

La différence entre le» offres et les demander est 1 

876,605 fr. 60 c, celle qui existe entre les demandes 
les allocations est de 587,052 fr. 60 c. et 

M' Baud, avocat, a plaidé pour le chemin de fer A 

Saint-Germain. Il était assisté de M. Pereire, directeur t 
la Compagnie. e 

Ont plaidé pour les expropriés, M" Legras, Marsam-

Son-Dumarats, Mahou, Guyard, Massu, Perrin, Liouvill ' 

Ernest Picard, Ganneval, INicolet, Nogent Saint- Laurenseî 
Taillandier. et 

^ Dans l'intérêt de la compagnie, on a fait remarque 

l'exagération des prétentions élevées par les propriétaires 

que touchait l'expropriation. Ils vont, disait-on, tirer de 

la situation nouvelle faite à leurs terrains un immense et 

incontestable profit : des terres sans valenr, prises dans |
a 

plaine, vont devenir, par suite des avenues créées, des 

terrains propres à la construction. Les maisons de cani-

pagne surgiront de tous côtés et formeront les deux bras 

avec lesquels Paris enlacera Auteuil. 

Les expropriés répondaient que cette plus-value ce
r
. 

tame pour les propriétés qui se trouvent du côlé gauche 

n 'avait aucune certitude pour les propriétés laissées à 

droite. La circulation, facile d'un côlé, serait impossiblj 

de l'autre. Ils demandaient que le jury fixât l'indemnité et 

indiquât les bases sur lesquelles il calculait. Le jury a ré-

pondu à ce désir en fixant dans certains cas à 18 fr. lè 

mètre le terrain nécessaire pour la construction de la voV 
à 18 fr. encore le mètre de terrain pris sur le côté gauche 

du chemin de fer pour l'établissement du boulevard, et à 
.1 fr. le mètre les autres terrains. 

Au cours de ces débats il s'est produit un incident qui 

mérite d'être signalé. M"' Haincque est propriétaire d'une 

grande étendue de jardin situé dans la commune de 

Neuilly, rues de la Chaumière et des Thèmes. Dans ce 

jardin des sources d'eaux sulfureuses se font jour, et 

un grand nombre de malades se soumettent , sur 'des 

prescriptions médicales, à l'action bienfaisante de ces 

eaux. Un vaste réservoir dans lequel elles s'écoulent 
était dans le projet du chemin de fer coupé dans sa plus 

grande partie. M"1' Haincque demandait alors au jury une 

indemnité alternative. Elle disait : « Si vous détruisez le 

bassin, vous anéantissez les eaux; par suite, ma proprié-

té est réduite à rien et l'industrie qui s'y rattache tombe 

avec elle. Vous m'offrez 8,000 fr. Je demande 141,900 fr. 

Mais si vous consentez à construire un pont sur mon ré-

servoir, l'écoulement des eaux est conservé. Les méde-

cins déclarent qu'elles ne perdront rien de leur action. » 

La compagnie du chemin de fer résistait; mais au der-

nier moment elle s'est engagée à construire un pont dans 

les conditions du plan produit par Mm * Haincque ; elle 

s'appuyait sur ce sacrifice pour soutenir que l'offre de 

8,000 fr. était suffisante. M"* Haincque persistait dans la 

seconde partie de sa demande de 141,900 fr. ; le iurv a al-
loué 54,000 fr. 

La propriété de la dame veuve Boileau abandonne aux 

besoins de l'expropriation 61 ares 52 centiares. On lui 

offrait 11,436 fr. ; elle demandait 182,700 fr. ; lejurya 

alloué 79,771 fr. pour cette propriété. 

Le jury, comme nous l'indiquions plus haut,a fait paver 

à la compagnie un prix de 18 francs par mètre pour la 

voie et le boulevard de gauche. Il a fixé à 1 franc l'indem-

nité due pour tout le reste de la propriété qui acquiert une 

plus-value considérable. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

M. Lagrenée , magistrat directeur. 

Audiences des 4 et 5 août. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A AUTEUIL. — INDEMNITÉS DE LA 

PREMIÈRE CATEGORIE. 

La compngnie du chemin de fer de Saint-Germain a ob-

tenu la concession d'une voie de fer qui traversera les 

communes de Batignolles, de Neuilly, de Passy et d'Au-

leuil. On sait que ce chemin sera de chaque côté entouré: 

d'un boulevard de dix mètres de largeur. Les propriétés 

traversées jouiront ainsi d'un abord facile, et aux avan-

tages des communications rapides de la voie de fer s'a-

jouteront les facilités d'une sorte de rue champêtre qui 

s'étendra de Paris à Auteuil. Le chemin de fer de Saint-

Germain a commencé les travaux sur plusieurs points, et 

dès le 11 juin 1853 il obtenait du Tribunal de la Seine un 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 AOUT. 
.... / .-.» 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 

premier président Delangle, a confirmé un jugement du 

Tribunal de première instance de Paris du 22 juillet 1853, 

portant qu'il y a lieu à l'adoption de Marie-Simone-Mo-

deste Pommeret par Pierre-Hippolyte Molinier et Marie-

Céleste-Cornélie Chevin, son épouse. 

— Les époux Malfait, limonadiers à Montrouge, por-

taient aujourd'hui une plainte en tromperie sur la quanti-

té de la marchandise, contre les frères Gérard , mar-

chands épiciers à Montrouge, chaussée du Maine, 9. 

Le 19 mai, ont dit les plaignants, nous avons envoyé 

notre garçon chez les frères Gérard acheter dix kilogram-

mes de sucre. Depuis trois ans et demi que nous non» 

fournissons chez eux, nous avions l'habitude de ne pas 

repeser les marchandises que nous leur prenions ; œali 

comme les dix kilogrammes de sucre étaient une com-

mission dont nous avait chargés M. Lefebvre, un de nos 

amis, ce dernier étant présent au retour du garçon, fit P6" 

ser le sucre, et un déficit de cinq cents grammes fut con-

staté. Nous avions peine à croire à une intention fraudu-

leuse de la part des frères Gérard, et pour nous reqf 
gnerà cet égard, deux jours après, le 21 mai, nous en-

voyâmes le même garçon demander la même quantité^ 

sucre. Mise dans la balauce, cette seconde pesée offrit le 

même déficit que la première, cinq cents grammes. 

Depuis trois ans et demi que nous faisons avec les it* 

res Gérard des affaires se moulant à plus de 5,000 fr-, 11011 

sommes autorisés à penser que nous avons été vieW»^ 

des mêmes fraudes, dans la même proportion, et 

pour obtenir la réparation du préjudice qu'ils nous f 

causé que nous leur demandons 500 fr. de dommages-10' 
térêts, , 

M' Lepelletier a soutenu la plainte qui a été repo"
88

* 

par M* Dutard. j 

Le Tribunal a tenu le délit pour constant et a cond^^ 

les frères Gérard chacun en quinze jours de prison, & L 

d'amende, et à payer aux époux Malfait la somme de 

francs à titre de dommages-intérêts. 

— Une jeune fille de 18 ans, demeurant avec son pj£ 

dans le quartier de la Bastille, rue de Charenton, étai^ 

puis quelques jours dans son voisinage l'objet d'
une

^
e

ur 

grave imputation. S'il fallait s'en rapporter à la ru , 

publique, cette jeune fille, dont on avait remarque pe ̂  

plusieurs mois l'état de grossesse avancée, avait du» ^ 

les premiers jours de ce mois, donner naissance a ^ 

faut qu'elle avait fait disparaître à l'aide d'un Ç®r~ypi 
voix iiui accusaient uiusi la jeune fille allaient plus j|e 

désignaient la maison daus les fosses d'aisance de 4 

elle avait dû ensevelir le fruit de son déshonneur. 

Ces rumeurs étant venues à la connaissance de J
8
 ^, 

la jeune E... fut appelée chez le commissaire de Y jiji 

qui lui lit connaître l'inculpation qui pesait sur 

se récria alors avec une extrême vivacité, soutiu' 
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u été enceinte, et prétendit être victime de la calom-

^ de voisins envieux et jaloux. Malgré ces dénégations 
n

"? •
 la

 vérité, ne se trouvaient pas en rapport avec les 

1
U1

'
 tat

atious relevées dans une enquête à laquelle avait 
C
°

n

c
édé le commissaire do police, E... fut mise en état 

Arrestation provisoire, et la suite de son interrogatoire 

fut
1
 renvoyée au lendemain. 

Cette l'ois elle se décida à l'aire l'aveu completde son 

rime, seulement elle prétendit que du moment où son 
c

 u
,'hemeiit avait eu lieu, elle avait complètement per-

H Ja tête. Selon elle, ce serait sous l'empire d'un accès 

Aliénation mentale qu'elle aurait emporté son enfant, 

l'iWffli* j
et

^ dans la fosse d'aisance, après quoi elle serait 

tombée sans connaissance. 

Sur cette révélation, la vidange des fosses ayant été or-

donnée» M. le docteur Morisson, qui y assistait avec M. le 

n
nimissaire de police, a constaté que l 'enfant, dont le 

corps Y
 a
 ̂  trouvé en effet, était né à terme, avait vécu 

e
i respiré, et avait été étouffé par la compression de lin-

ges introduits dans les voies respiratoires. 

— Un homme de mauvaise mine et dont les vêtements 

délabrés paraissaient révéler la profonde misère, ayant été 

gommé Lier par le maréchal -des-logis de gendarmerie de 

Bondy d'exhiber ses papiers, déclara ne pas en avoir. 

« Indiquez alors votre domicile, lui dit le brigadier. —Je 

n'en ai pas non plus, répondit cet homme, mais il me reste 

encore 6 IV., et je couche à la nuit où je me trouve. » Ces 

réponses étant loin d'être satisfaisantes, et cet individu 

avouant lui-même n'avoir aucun moyen d'existence, le 

maréehal-des-logis l'invita à le suivre à la mairie où, l'ayant 

fouillé, il le trouva porteur de 1,700 fr., composés d'un 

billet de 1,000 lr., de trois billets de 200 fr. et de 100 fr. 

en espèces. Comme il n'a pu expliquer l'origine ni justi 

fier la possession de cette somme, cet individu a été en 

voyé au dépôt de la piéfecture de police. 

— Une malheureuse enfant de quatre ans et demi est 

morte dans la soirée d'hier de la manière la plus déplora-

ble. La femme Louise, demeurant rue des Carmélites 

était occupée, vers huit heures du soir, à coucher sa petite 

fille, qui déjà était entièrement déshabillée , lorsque, ne 

trouvant pas d'eau dans la chambre pour la laver, elle se 

disposa à en aller chercher à la pompe, en recommandant 

à l'enfant d'être bien sage. A peine cette femme fut- elle 

sortie, que la petite fille, s'emparaut de la chandelle posée 

sur un meuble, la mit à terre, et tout en jouant ainsi, elle 

approcha tellement delà lumière que le feu se communiqua 

à sa chemise et qu'elle fut aussitôt enveloppée de flam-

mes. Sa mère et les voisins attirés par ses cris ne parvin-

rent qu'à grand'peine à éteindre le feu, et quand le doc-

teur Leroi-Desbarres, que l'on s'empressa de requérir, ar-

riva, la malheureuse enfant rendait le dernier soupir. 

— Un contre-maître couveur, âgé de vingt-quatre ans, 

domicilié rue des Moines, 15, aux Batignolles, était mala-

de depuis quelques jours, et sa femme qui le soignaitavait 

soin de ne pas le laisser seul, car déjà il avait eu plusieurs 

accès de délire. Hier cependant, sur sa demande, plusieurs 

fois renouvelée, d'avoir du sirop de groseilles pour boisson, 

elle se décida à s'éloigner quelques instants pour en aller 

quérir, mais en ayant soin de fermer à double tour la porte 

derrière elle. Aussitôt qu'elle fut éloignée, le malheureux 

couvreur, enjambant la fenêtre qui ouvre au rez-de-ebaus-

sée sur la cour, se dirigea vers le puits où il se précipita 

la lête la première, après avoir eu soin d'en couper la corde 

afin qu'on ne pût descendre à son secours. Lorsqu'une 

heure après environ on parvint à le découvrir, ce n'était 

plus qu'un cadavre. 

s — Le nommé Louis Chevalier, pêcheur à l'île St-Denis, 

a retiré hier de la Seine près de St-Ouen le cadavre d'un 

individu paraissant âgé de trente à trente-cinq ans, brun, 

de haute taille, convenablement vêtu, et dont le linge ne 

portait pas de marque. Le docteur Leboulanger, qui a 

constaté qu'il n'existait aucune blessure ni trace de violen-

ces, conclut que la mort a été volontaire ou accidentelle. 

DÉPARTEMENTS. 

VAR (Toulon). — Nous avons publié dans la Gazette des 

Tribunaux du 7 août les débats engagés devant la Cour 

d'assises du Var et relatifs à un vol de fonds de l'Etat, 

commis à main armée, sur une grande route, et précédé 

de l'assassinat d'un gendarme. 

Dans l'audience du 3, après l'audition des témoins, M. 

le procureur-général a pris la parole et fait ressortir les 

charges de l'accusation. 

Dans l'audience du 4, les avocats ont combattu avec 

force l'accusation. M. le président a résumé avec clarté et 

précision les faits à la charge et ceux à la décharge des 

accusés. 

A sept heures du soir, le jury a rendu son verdict, qui a 

été négatif sur toutes les questions qui lui avaient été 

posées. 

En conséquence, les nommés Tavan, Riquier, 

Bœuf ont élé immédiatement mis en liberté. 

Blanc et 

la 

lieu sur la 

— C ANTAL (Mlanchc). — Nous avons- publié dans 

Gazette des Tribunaux du 6 juillet dernier les détails du 

procès fait devant la Cour d'assises du Cantal aux nommés 

Louis Grégoire et Jean Grégoire, et aux femmes Marie 

Grégoire et Elisabeth Golandres, accusés d'avoir, de com-

plicité, assassiné et volé M. Amadieu, maire de Pradiers, 

canton d'AUanche, ainsi que la femme Marie Bresson, sa 

servante. C-s longs débats se terminèrent le 24 juin der-

nier par la condamnation de tous les accusés. Jean et Ma-

rie Grégoire furent condamnés aux travaux forcés à per-

pétuité, et Elisabeth Colandres à sept ans de la même pei -

ne; quanta Louis Grégoire, il fut condamné à la peine de 

mort. L'arrêt portait que l'exécution aurait 

place publique d'AUanche. 

On écrit de cette ville, à la date du 5 août 

« Depuis hier, la paisible population de notre ville était 

vivement préoccupée d'un événement lugubre qui devait 

s'accomplir à Allanche, je veux parler du dénouement de 

l'horrible drame de Pradiers. Dès cinq heures du matin, 

un grand nombre d'habitants des communes et même des 

cantons voisins formaient autour de l'appareil dressé pour 

l'exécution de Louis Grégoire, sur notre champ de foire, 

un immense cercle que les gendarmes retenaient avec pei-

ne dans l'espace réservé aux curieux. 

« La vue de l'échafaud qui se dressait pour la première 

fois dans cette ville, et l'attents de l'événement qui devait 

s'accomplir, entretenaient une sourde agitation sur cette 

foule, qui augmentait à chaque instant. A cinq heures du 

matin, malgré l'avis donné, l'arrivée de Grégoire n'avait 

pas lieu ; mais à six heures et demie, une voiture entourée 

d'une force militaire imposante paraissait rapidement au 

quartier Saint-Joseph et déposait le condamné dans la ca-

serne, où deux de ses frères ont été admis pendant quel-

ques instants. L'entrevue avec son confesseur s'est pro-

longée jusqu'à sept heures. Le moment de l'exécution ap-

prochant, le signal du départ pour le lieu désigné à cet ef-
fet est donné. 

« La foule se déplace et se montre empressée aux mai-

sons de la principale rue. A l'agitation générale avait suc-

cédé un silence de mort. Je ne puis vous dépeindre l'im-

pression causée par la marche lente et solennelle de ce 

cortège funèbre parcourant en silence cette grande rue, 

précédée et suivie par deux détachements de gendarmes 

en lignes serrées. 

« Au centre figurait le condamné, appuyé au bras vi-

goureux d'un exécuteur, suivi de deux autres pour l'as-

sister dans son oeuvre de justice. 

« Un jeune prêtre, en surplis blanc, était placé à la 

gauche de Grégoire et lui adressait des paroles de conso-

lation. Les respectables membres du clergé delà ville s'é-

taient réunis à cette escorte du mourant pour prier en 

commun. La charrette, réservée à Grégoire en cas de be-

soin, figurait au convoi. Ce condamné, malgré son affai-

blissement probable, a voulu faire à pied le trajet jusqu'à 

l'échafaud; son attitude était morne, néanmoins la ferme-

té de ce caractère indomptable a paru ne pas lui faire dé-

faut jusqu'au dernier moment. Les degrés pour arriver 

sur la plate-forme du fatal instrument ont été franchis par 

Grégoire sans que sa physionomie, quoique altérée, ait 

laissé voir une plus grande émotion. 11 a prié l'honorable 

prêtre qui l'assistait d'adresser pour lui quelques mots au 

public. Ce vœu du mourant a été accompli; l'absolution 

du prêtre lui a été donnée d'une voix lorte, et un instant 

plus tard un bruit sourd, suivi de quelques cris d'effroi, a 

Fait connaître au public que l'arrêt de mort venait d'être 
exécuté. 

« Telle devait être la fin du principal auteur d'un dou-

ble crime qui avait répandu la terreur dans la commune 
de Pradiers. >. 

j
 D'après d'autres renseignements transmis également 

d'AUanche, il paraîtrait que l'entrevue des frères Grégoire 

a été courte. Louis leur a dit : « Je suis résigné, mais je 

meurs innocent. » Us se sont quittés et le cortège s'est 

dirigé vers le lieu du supplice. Son confesseur, quoique 

ému, avant de donner l'absolution au patient, l'a recom-

mandé aux prières du public, et a ajouté que Louis Gré-

goire demandait pardon de tout le scandale qu'il avait 

donné et qu'il pardonnait à ceux qui avaient pu lui faire du 
mal. . 
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ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS (New York), 15 juillet. — Une maison si-

tuée au numéro 37 1(4, Orange streef, a élé, dans la nuit 

de mardi, le théâtre d une scène d'affreuse barbarie. 

Un homme nommé John Mac-Cue s'étant pris de que-

relle avec une femme nommée Mary Ann, se précipite sur 

elle et J 'assomme à coups de poings. Cette satisfaction ne 

lui suffit point; «'emparant d'une lampe allumée, il en as-

sène deux coups terribles sur la tête de son infortunée 

victime. Malheureusement le choc fait sauter le bouchon, 

et le liquide enflammé se répand sur les vêtements qui 

prennent immédiatement feu. Attirés par le bruit et par 

les cris affreux que poussait la pauvre femme, deux habi-

tants de la maison, Mac-Gregory et sa femme, arrivent sur 
les lieux. 

A leur vue, Mac-Cue cherche à s'échapper, mais Gre-

gory ferme toutes les portes, et parvient à le maintenir 

pendant que sa femme cherche à porter secours à Mary. 

Enfin la police arrive, s'empare du meurtrier, et le conduit 
en prison. 

La pauvre Mary a été portée à l'hôpital, mais on a fort 
peu d'espoir de la sauver. 

Bourse de Paris CÏH 8 Au lit 1853. 

AIT COMPTANT, 

79 70 

104 40 

2820 — 

3 0m j. 22 déc 

4 tr2 0[0 j. 22 sept. 

4 0[0 j. 22 sept.... 

4 1(2 0[0 de 1852.. 

Act. de la Banque. . . 

Crédit foncier 7S0 — 

Société gén. mobll. . 872 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 belge, 1840.. 98 1(4 

Napl. (C. Itotsch.).. — — 

Emp. Piém'. 1850./ 97 — 

Piémont anglais.. . . — — 

Rome, 5 0m 96 lpi 

Empr. 1850 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 

Emp. 25 millions. . . — 

Emp. 50 millions... 1270 

Rente de la Ville... — 

Caisse hypothécaire. — 

Uuatre Canaux — 

Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

O.-Fourn. de Monc. — 

Lin Cohin — 

Mines de la Loire. ... — 

Tissus de linMaberl. — 

Docks-Napoléon 232 — 

ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 

Le Tribunal de commerce, dans son audience du 2 août 

1853, a rendu son jugement dans l'affaire intentée par MIL 

Estibal et fils, contre MU. Cholet, Rivât et C'. (Voir la Ga-
zelle des Tribunaux du 6 août. 

AVIS AU PUBLIC. 

Notre journal publie tous les mardis, à sa quatrième page, 

un taL leau par ordre alphabétique dos professions et des prin-

cipales maisons de commerce de Paris, des départements et do 

l'étranger. Nous engageons vivement les acheteurs à consulter 

ce tableau qui les conduira directement à l'adresse des pre-

mières maisons dans tous les genres do commerce ou d'indus-

trie et leur indiquera surtout celles qui ont adopté une spé-
cialité quelconque. 

C'est à la fois pour eux un almanach utile et une garantit) 
pour bien s'adresser. 

Avis au commerce. 

O N A POUR 40 CENTIMES PAR JOUR : l'adresse de sa maison, 

son nom et sa spécialité envoyés à domicile tous les jours ten-

dant un an et publiés parla Patrie, la Gazelle des Tribunaux, 

VEstafetle, le Charivari, deux journaux de théâtres, et l'Echo 

des halles et maichès. 12 fr. 50 c. par mois, 150 fr. par an, 

pour les sept journaux. Abonnement de six mois. 

S'adresser 6, place de la Bourse, chez MM. Estibal et fils, 
fermiers d'annonces de plusieurs journaux. 

— GYMNASE. — Aujourd'hui mardi, un Fils de famille, par 

Bressant, Lafuntaine, Lesueur, M""
s
 Rose Chéri, Chéri-Le-

sueur, Mélanie ; les Jeux innocents, par Geoffroy, M
11

" Lau-

rentine, Luther et Judith; les Diamants de Madame, par Du-

puis et M
11

* Luther. On attend le retour de M
llc

 Figèao pour 
reprendre Philiberto. 

-PORTE SAINT-MARTIN. — Toujours l'Honneur de la Mai-

son et les Mimes anglais dont la vogue ne diminue pas. La 

réunion de ces deux grands succès est une bonne fortune pour 
le theitre. 

— Le monde fashionable se rend assidûment aux belles fê-

tes de nuit de l'Hippodrome. Il y aura foule mardi 9 août pour 

applaudir les exercices des dix-liuit athlètes du Nord, qui ob-

tiennent un succès immense. C'est jeudi prochain qu'aura lieu 

le début de M. Zeleski, ï'Homme-Mouche, qui marchera la 

tôle en bas à un plafond pratiqué à une grande hauteur. 

L'Hippodrome remonte avec une magnificence extraordinaire 

le Camp du Drap-d Or pour la fêle nationale du 15 août. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — L'administration de ce magni-

fique établissement prépare, pour demain mercredi , une 

grande lête de nuit. Les splendeurs de cette solennité, la troi-

sième de la saison, dépasseront, dit-on, tout ce qui a été fait 
jusqu'à ce jour. 

A TERME. 

3 0p0 

4 1|2 Om 1852 

Emprunt du Piémont (1849). 

Cours. 

80 -

103 95 

Plus 

haut, 

80, 

104 10 

97 

Plus 

bas. 

T9~5Ô 

103 90 

Dern. 

cours. 

79 75 
10 i 10 

CHEMINS DE FER COTÉS AU 7AHQUET. 

Saint-Germain. ..... -— — 

Paris à Orléans 1212 50 

Paris à Rouen 1105 — 

Rouen au Havre. . . . 515 — 

Strasbourg à Bàle. . . 375 — 

Dijon à Besançon... — 

Midi 652 50 
Gr. central de France. 

Montereau à Troyes. 

Dieppe et Fécamp. . . 

SPECTACLES DU 9 AOUT. 

FRANÇAIS. — Don Juan. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, l'Epreuve villageoise. 
VAUDEVILLE. — Une Semaine à Londres. 

VARIÉTÉS. — Les Trois Sultanes, les Deux Marguerite. 

G YMNASE. — Les Jeux innocents, un Fils, les Diamants. 

P SX AIS-ROYAL. — Le Bourreau des crânes, Sir John Esbrouff. 

PORTE-SAINT-M ARTIN. — L'Honneur de la maison, Harlequin. 
AMBIGU. — Le Ciel et l'Enfer, Elvire. 

GAITÉ. — Lo Petit Homme rouge. 

T HSATRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Le Consulat et l'Empire. 

C IRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées équestres, 
*:OMTE. — Les Mille et un guignons. 

FOLIES.— Cadet Roussel, Volange, Fanchon, les Postillons. 

D ÉLASSEMENS- COMIQUES. — Les Moutons de Panurge. 

L UXEMBOURG. — Lune de miel, Croque-Poule, Table tournante; 

H IPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis.' 
jeudis et samedis. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtes éques-
tres et mimiques. 

SALLE BARTHÉLÉMY. — Grand panorama de l'Amérique du 
Nord. Tous les soirs à huit heures. 

JARDIN M ABILE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, same-
dis, dimanches. 

Administre tfou des Domaines. 

DOMAINE DE NEUILLY 
DEPENDANCES 

DU 

Vente aux enchères le mercredi 17 août 1853, à 

une heure précise, en la salle des criées de la pré-

fecture, à l'Hôtel-de- Ville, à Paris, de 14 LOTS 
UK TIiltu.u .\'W plantés d'arbres, maisons, pa-

villon et bâtiments d'habitation, cours et jardins, 

dépendant du DOH tl\i; OE jHElTIIil/V, sis 
a ^euilly-sur-Seine, près Paris. 

Voir les affiches et le cahier des charges à la pré-

lecture du département de la Seine, bureau du Do-
maine, de deux à quatre heures, 

ou à la direction des Domaines, rue de la Ban-

que,^ (1182) 

Cette propriété parait être d'un produit d'envi-

ron25,000fr. par les sous-locations existantes; elle 

est susceptible d'une augmentation considérable 

uivant la destination qu'elle recevra. Elle peut être 

affectée à un établissement public. Elle est remar-

quable par ses nouvelles combinaisons architectu-

rales, sous le rapport de l'acoustique, de l'opti-
que et de la mécanique. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit 11' «ïAllAtttt, avoué poursuivant la 
vente ; 

2° A M'
s
 Callou et Rasetti, avoués; 

3" Et à M. Barthélémy, architecte, rue des Ma-

rais-Saint-Martin, 39. (1198) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE PS CRIÉES . 

Elud, 
MAISON A BELLEYILLE. 

Yen 

deux 

h' 

e de M= CAST tlCi^ET. avoué à Paris, 

rue de Hanovre, 21 . 

n te sur saisie, en l'audience des saisies im-

«lobilières du Tribunal civil de première instance 
e

'a Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, 

leures de relevée, en un seul lot, 

une M .4 11»* sise à Belle-ville, près Paris, 
r
»e de Tourtille prolongée, 33. 

L
 adjudication aura lieu le jeudi 25 août 1853. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

presser pour les renseiguemems ; 

de H
 M

 avoué à Paris, rue 
Hanovre, 21, dépositaire d'une copie du cahier 

enchères. 
(1200) 

P PROPRIÉTÉ RUE "SX™0 -
Ude fle

 M' UAMAUI», avoué à Paris, rue No-

y ^
e Dal

"e-des Victoires, 32. 

d
0

 i
a
 s

 6
'

1
 ''audience des criées du Tribunal civi 

'? ^-lue, |
e
 ii

 aoùt en un geu
, ,

ot) 

sé.
 â

| "® grande et l,elle l'itOi'Hli:TÉ, compo 

«aile t. 1U X
 '""'sou* d'habitation et d'une grandi 

tue ,1 ri
 ale

'
 dlte Sa

'le Barthélémy, sise à Pans 
UB

QuChàieau-d'Ea,i, 20. 

Mise à prix: 150,000 fr. 

1° A M" BOJîCOïIPAfiilliE, avoué poursui-

vant, dépositaire d'une copie de l'enchère, demeu-

rant à Paris, rue Vi vienne, 10 ; 

2° Et à M" Devant, avoué, demeurant à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. (1151) 

FERME fi SEINE-ET-MARNE. 
Etude de M" CAST *l«f*IET, avoué à Paris, rue 

de Hanovre. 21. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de 
relevée, en un seul lot, 

De la FESiMEî dite de la Basse-Cour, du châ-

teau de Praslin et dépendances, sises communes de 

Maincy, Moisenay, Rubelles et St-Germain-Laxis, 

canton et arrondissement de Melun (Seine-et-Mar-

ne), d'une contenance de 226 hectares 42 ares 90 
centiares. 

Mise à prix: 168,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le 27 août 1853. 

S'adresser pour les renseignements : 

1
0
AH' CASTAlftWET, avoué poursuivant, 

lemeurant à Pans, rue du Hanovre, 21 ; 

2° A M' Laco .nuie, avoué a Paris, rue Ncuve-des 
Petits-Champs, 60 ; 

3° A M* Beribier, avoué â Paris, rueGaillon, 11 ; 

4° A M* Mocquard, notaire à Paris, rue de la 
Paix, 17; 

5* Et à M* Auberge, notaire à Melun. (1199)* 

MAISON A GRENELLE 
Etude de Ml' BO.tiCO.UlMUNtv, avoué à Paris, 

rue Yi vienne, 10. 

Adjudication au mercredi 24 août 1853, 

D'une grande SI Al MO ?V sise à Grenelle, près 

Paris, canton et arrondissement de Sceaux (Seine) 

rue Croix-Ni 'erl, 33, et rue de la Vierge, 2, for-

mant l'angle de ces deux rues, 

Mise à prix : 36,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

avoué, rue de Hanovre, 4, et à M. Demontullé, ar-
chitecte, 37, rue de Chabrol. 

A Mureaux, sur les lieux. 

A M. le greffier de la justice de paix de Meulan, 

li a les clés. (1193) 

MAISON A MONTMARTRE 
Etude deM

e
 Emile MOHIiV, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 102. 

Vente sur licitation, au Tribunal civil de la Sei-

ne, le mercredi 17 août 1853, deux heures de re-
levée, 

D'une belle IIAISO .Y à Montmartre, faisant 

'encoignure de la chaussée des Martyrs, n° 31, et 
de la rue Antoinette. 

Mise à prix : 55,000 fr. 

Revenu actuel : 4,600 fr. 

On pourra traiter à l'amiable. (H78) * 

MAISON A GENTILLY 
Etude de M* EMaile MOKI^, avoué à Paris, 

rue Richelieu, 102. 

Vente sur saisie immobilière du Tribunal civil 

de la Seine, le jeudi 25 août 1853, deux heures de 
relevée, 

D'une MAUSOFS! sise à Gentil ly, rue Toussaint 

Féron, 3 bis, et d'un grand T«:KHM.\ clos de 

murs, faisant l'angle de la route de Choisy, où il 

por>e le n° 21, et de la rue Toussaint- Féron. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser à M
r
 Emile MOHI.V avoué pour-

suivant. (1179) 

PROPRIÉTÉ A MUREAUX 
Etude de SI* JbAUîKENjij. avoué, rue de Ha-

novre, 4. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, 

Le samedi 20 août 1833, deux heures de rele-

vée, d'une PltOPltlÉTÉ sise à Mureaux, près 

Meulan (Seiue.-et-Oise), lieux dits la Belle-Croix 

et la Ferme-à-Cheval, consistant en une maison 

élevée de deux étages carrés sur caves, avec jar-

din devant et derrière et dépendances, et un ter 

rain avec hangnrs établis sur un cours d'eau. 

Mise à prix: 4,000 fr, 

Pour lus renseignements ! 

S'adresser a Paris, à lï
c
 Km. IiAUBEX», 

qu 

MAISON 1 ST-THOMAS-D'ENFER 
Etude de SI" HOC1IE, avoué à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 4 (place de la Bastille). 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le samedi 20 août 1853, deux heures de re-
levée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Tho-

mas-d'Enfer, 3, près le jardin du Luxembourg; 

elle est dans un excellent état d'entretien et doit 

avoir sa façade sur une place spacieuse par suite 
des démolitions projetées. 

Produit : avant 1848, le produit net était de 

3,800 fr. Le produit net actuel, susceptible d'une 

augmentation considérable, est de 3,186 fr. 50 c. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser : 

1° A SI' HOCHE, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges et des ti 
très de propriété; 

2° A M' Adam, avoué ; 

3° A M" Démanche et Thiac, notaires à Paris. 

tainebleau, communes de Fontaine-le-Port etd'Hé-

ricy, près le chemin de fer de Lyon. Belle habita-

tion, parc, eaux vives, cours d'eau, étang, terres 
prés et bois, etc. 

Revenu environ, 11,000 fr. — Contenance, 145 
hectares. 

Mise à prix : 240,000 fr. 

S'adresser à H MEAUFECJ, notaire à Paris, 
rue Sainte-Anne, 51. ■ (1076) 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de SI" COSIABT1N, avoué à Paris, rue 

Bergère, 18. 

Vente au Palais-de-Justice, le samedi 20 août 
1853, deux heures, 

D'une MAISON »E CAMPAGNE, d'a-

grément et de produit, avec jardin et dépendances 

sis à Saint-Maur-les-Fossés, route de la Varenne 
4, arrondissement de Sceaux. 

Mise à prix ; 8.000 fr. 

S'adresser audit M* COMABT1N, avoué pour-
suivant. (1194) 

( IIAMBRLS ET ETUDES DE SOTURES. 

DOMAINE DE RARREAIX ffiST 
a vendre (même sur une seule enchère), en 

chambre des notaires de Paris, le 23 aoùt 1853 

sis sur les bords de la Seine, entre Melun et Fou 

MALADIES DES FEMMES. 1^ 
LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, professeur 

d'accouchement (connue par ses succès dans le trai-

tement [des maladies utérines;; guérison prompte 

et radicale (sans repos ni régime) des inflamma-

tions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-

ment, déplacement, causes fréquentes et tou-

jours ignorées de la stérilité, des langueurs, pal-

pitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré-

putées incurables. Les moyens employés par M"" 

L ACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

résultat de 25 années d'études et d'observations 

pratiques dans le traitement spécial de ces affec-

tions. Consultations tous les jours, de trois à cinq 

heures, rue du Mont-Thabor,27,prôs les Tuileries 

(10598) 

POMMADE FONDANTE |dS
6

:ouî& 
tre,glande,abcès.— P. Richard, ph ., 16, r. Taraune. 

(10717) 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours Maladies re 

£ ll|PÇtA belles au co'pahu et nitrate d'argent 

uAJllOV Pharm. rue Rambuteau, 40. (Exp.) 

(10742) 

D AD Laffectour, sirop végétal dépuratif du sang, 

IlUD rue Richer, 12, et chez les pharmaciens. 

(10751) 

HYDR0CLYSE 

R.UB 

Shlen . 
48. 

M. 
DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR MA 

mur lavemenlset 
njecl.jel continu, 
onction ne d'une 
 eule main sans 

»H«H) ai i-osoi -i, ui ii ■ Mj-i: m musse ai cuir: «fr. et au-
des. Ane. maison A. PETIT, inv. desClysop., r. de la Cilc, 19. 

(10448) 

Année. 
N

 SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR- FONDATEUR de IA NIOFKSSION MATRIMONIALE, 

*C
n
£i0n i A,T ' dans, 

^incu".
centi

 éclatante.. 
"'

Ve
stin -,,iîce aux

 jugements... 

"H V I
LLe

 n

 Pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à _ 

ÈÉ9, Beron»
1VE

 '
 DE

 V ATIMESNIL, M ARIE, D UVHRGIER , Léon DUVAL et O DILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une exte 

*ùTc gjuïï^assises des succursales en A NGLETERRE , en B ELGIQUE , en ALLEMAGNE et en A MÉRIQUE.—Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — 

^our

5g

n' >

 a M

'

 ÂE FOY

> G.

11

' leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY MM l'a 1» cîèV^-'un m^stèrTenvdoDM 

"

 n

om dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement -vaste permet de ne jamais se rencontrer,- et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Âffnmchir ttt de rigueur.) 

(1070S) 

parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

M. de FOY , et ce, 

profit les lumières d'u 

confirmer et sanctionner 
de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du ban 
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ADRESSES 
DE§ PRINCIPALES 

MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 
8 AOUT 1853. — !*» «4. 

Maison SftRBhRT ESTIBAL fils , 
Fermiers d'annonces de divers journaux. 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, 6. 

Pour les conditions, voir aux réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS.' 

3$ Lêgioii-ft'Honnaor. — g» méd. d'or. — (Â) méd. 
Ûfd'argent.— fi) me t. de bronze.— Exposition de 

Londres : BIP méd. de prix ou de 1" elasse.— 
M H mmUon honor ible.—Pi' -.passage.— Pl. : 
nlace,—Fg : faubourg.—Gie : galerie.—Q>: quai. 
—Bâ : boulevard. — Pas de signe abrévialif : 

f.'. rue.—Sp 1 '' : spécialité.—Exp°» ou E" :exporla-
tion. — R': dépôt. — Fab' ou f 1 : fabricant. — 
Fab e oufl" e : fabrique.— Sc r ou s r : successeur. 

Achat et vente d'immeubles. 
Charges, Offices, Fonds de Commerce. 

Anse acquéreurs. Choix de toutes sortes d'éta-
blissements de commerce. Négociations opé-
rées par la maison /¥. Estibal {et fils, fermiers 
d'annonces, 6, place de la Bourse. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vente, acbat, escompte; fonds pub 'ics 

p.ag'-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Agence d'affaires. 
L-EC AUPENTIËR, 10, Coquillière. Ch("**du c°»"»-

ti B "ide n" lreadminislt">.Uecouvrts p r |eco'»">ierce_ 

Allumettes. 
CANOUIL ,4 ,pg«Violet,fgPois re ,gaz'ies ;" 1on ,p»r'>'"i. 

Ameublement. 
ASSOCIATION des OUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

ViEUXetC<=,5 ,Charonne,(> S'-Josb., FgS'-Ant. 
GUYOT, 95, fgSt-Antoine.Tal ''esàc» u nssesenfei-rJ ié 

fabrique de meubles. 

BERTATJD etC, 57, Meslay.Canapés formantlits. 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL ,7l ,Ctëry,spécial«deluxe. 

Appareils à gaz. 
A.PI|,.ARD«lG»,25r,S'-l)enis. Admis àl 'exposition. 
MOaEAUX,l2 ,S'-Jean,Batig llis .V<!''<!»b'és,éc ''8250[0 

Armuriers. 
E. PRELAT, 41, Ferme-Mathurins,méd le à Londres 
THOMAS.S, Rivoli, sp'éd'annes de Paris. Px mod . 

Baccalauréat. — Droit. 
FOUIM10UX ,L .D.,r>;i>'lt .dedl'»>t,26,N!«-St-AugU8lin. 

Bains électrisants. 

lnv^»parJ.-A. PENN ES, chimiste d« P"' s , l,Fon-
taine^-S' -Georges, p r r&îul» ri »«r les fonctions 
prino^'du corl", proc'ala peau une fraich0 »"-, 
un parla m des plus agréables. 12 doses: 10 fr. 

Bains de vapeur. 
Xorv»lellt restauré à 75 c. Etuves partieul .,1 f. 25. 

Salons etdiv. Tempér. variée des salles. Ouv. 
deSiï.dj m. à 10 il. du s. 27 ,Crussol,B <1 Calvaire 

Bandagistes-herniaires. 
GALlBERT«r ,325,Si-Marlin.b«" ll »ses imi"™<'r' i l'i«'. 

Bas élastiques pour varices. 

DUCOURTIOUX ,4. Fontainc-au-Roi, invent ■• de» 
nouv. tissus plus lins, plusdouxetplus solidts . 

Bals. 
CHATEAU-ROUGE, dimanche, jeudi cl samedi 

Bâtiment. 
DELABARRE,4, Moulins. Moulures en lousg c "™ s . 
GERARD ,3S ,Charlot.lmil°»d'''''f'"(S.<1 .)f'u "<> , p<1 ''. 

Assainissement des habitations. 

parquets^amliiU^Uum^GOURGUECUON, 118, Rivoli 

Biberons-Breton, 
Se-remme ) 42 ) st -Sébasll cn .Reçtdamesenc le5.Ap t>m I" 

Billards. 
MonCHERAU,9l,pg«S 1-Nicolas,et50,Cliâl.-d'E» 1'.-

Bouchons et Bouteilles. 
HenrvEDARD, 20, pl. St-3ermain -l'Auxerrois. 
GENUITa«,25 ,Provence.I 1".d' e machi" f! àboucber 

Broderie de Parts. Lingerie. 
A.BOURSlN ,70 ,Richelieu.B'o<iei-ics r i ciies ipim odés 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET ,ll,N>°-P'»-Champs. Sp'écosl" officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Bureau de placement. 
Grand bureau par GU1GNARD, pr emp'°yés 

gt(Jomestiqnes(lcs 2 s e ^ es ,q ul S 0 »' l oujours V ' s '')les de 

10 .à 5 h 1'". S'-Honoré,iï3,cl-d> pgeV ivie" ne(fr co ). 

, Cafés. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS, divansde la Bourse. 

Déjeûners,b'>nardsetdiv .,«,N .-D.-des-Vicloires 

Calorifères hydrauliques btés . 
De ttes d imens i ons s'ad i'p ta " l endehors des baign l'' res 

(.ti>ései-voiis
iCn

aufre
u

nna'1 i»Cn 30m tesavec 10c . debois . 
P* 50, 120 <* au-dS .G ANDILHON, inv, 38, Astorg. 

Gaoutchouc. 
A. ACBERT" GÉRARD.spxidetuyaux.lî.H»»»»" 1». 
V«HlNAUTelfils ,40 ,Dauphine.M-""eauJ[ etchaus'-es . 
LERAT, 404, S'-Honoré. Manteaux et chaussures 

Carrosserie Sellerie. 
LIÉGARD, 23,Val-S'«-Calherme. Harnais, selles, 

équipages, couvertures de chevaux, voitures 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles des Indes et français, mar-

quésen chiffres co1"11". Prix lise. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
ÉCONOMIE, ÉLÉGANCE, PROPRETÉ, 24 cha-

peaux de 3°'= p>'an ,36f. abon'.RARJ AU, 53 ,Seine. 
MESLIN,b tép rle chapeau bast .,34, Quincampoix. 

Chaussures. 
DEGLAYE,368,S>-Honoré(auxMontasnei-Russes). 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, 100, fgSI-Denis,b Iéss. g.d. g., inven-

teurs d'un patronomètre pour la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
I BOUDANT fM »

J
Villette

)
L'«bonne

1
Dona_M«i»,tf .liak° 

Cirage. 
Plaide lavage ni de vernis. Cire LEMAIRE,b><; , 

s'enipi t iisee,b , 'n-'"< (;'s
0,Tlcssl',2i,Beaurcpaire. 

Coffres-forts. 
HAFFNERfi-",b'"«.s.«i.s .8 ,pg''Jou(rroy.Ser™rei. 

Coiffeurs et. perruques 
MAJESTE.C'del'E'np Eau romaine e.tr*ih eh»* d" 

ch «vcux ,faux l ," l pcl, ,t l ' .2 ,G ,c Il<!">'r*,,*1*r,fi!-R« l . 
UILLIÈRE,9, G'1C d'Orléans. Inventeur de lapom-

madeau khia conlrc lachùle de3cheveux. 

Séparateur des cheveux, breveté, 
InV-- par CROIS AT,C0if l',p'li",| fa<? ' | ciiu-nl

s(
,i-

m(
'
W

(; 

l"' s les raies de chair d'h<"nma et de femm< . P* de 
1 à 6 f.—4 teint urine s b a n d o 1 i n es pr blond, chà-
tain, brune\ noir, 5 fr. la boîle. 76, Richelieu. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, usels^'ie maison pi-iaspié 

des cravates et cols en l s g lcs , 68 ,ps e Vivienne. 
DESSAUX ,31 ,fsS'-Marrin.Ch erais« 8 » n,s ,foulal' lU . 

Comestibles. 
Conserves alimentaires 01 fruits au vinaigre. 

CHOLLET"C^,3,5 ,Marheuf,ProcM .MassonMH;o if 

Ae M°»TESTARD DUBOSC ,79 ,Verrerie.Moutdeïl"» 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE, KELM el C io , 16, rue du Helder. 

Corsets. 
BAC0UEVILLE ,69 ,N e-P' s-Ch --""p5 .C^ssc< l""orthie 
Corsets hygiéniques b"'-»J VlTE,64 ,Hlontmartre,J;xon 
M e DUMOULIN, Sellle inventeur (Ju CCl'set

 S
ai,« <Ii

)Us
. 

set. 8 méiliios |) ronzecta''Se" l .44 ,B".5e-<i"-Rcmpart 

LEBREF, 8, G 10 Vivienne. Corsels sans goussets. 

Couleurs. — Ciment. 
rtydrofugedeM a ou ge ,3-50 1 'i kn,28,G !,le-S'-Hono ''é 

Daguerréotype . 
Portraits. 

CLÉMENT fr", 4, N. -de-Nazareth. Plaq.«papier-

Appareils. 

BEAUD, Hy «' C' 4,Sainlonge.Pla'i"'«àl'aigleH.B. 
Em:aaYemOT(sl°» 5 geni ' e^POINTEAU,33,fsSt-Ma>-tin 

TIFFEIUU,fab<l" e desabli"s ) i3 )Théàtre-Grenelle. 

Déménagements. 
BRESSLER^i.Lemercier^ngnoiics.Ecnresansafp-

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PAR1SOT, 2 bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
A.FANTON(Mm!r), io,Coq-St-H»'""'>; .Pose lesd«» t5 

à5etio f . Ralr minai de I50à200 O"»ores 100 f. 
BELLANCOURT, 86,Montorgueil. Dents osanores 

perfect' 0I1,lées ,minérales et naturelles. P'i" m 
DAMNEVlLLE,méJ .-d"" t .,l8i,Montmarlre ,psleB<i 
NONAT,chirurg.-dent.,F.M.P., I02,fg S'-Martin. 

REDRESSEMENT DES DENTS par SCHANGE, mé-
decin-denliste, 36, place de l'Hôtel-de-Ville. 

Dessins pour broder. 
CHAPPUIS,2S5,Sl-Denis.Prd"primpcrsoi-mêmS! . 

Deuil. 
AZ'Oi-p/idijie.PASQUIliR.iei^'-Honoré.eni.Coq. 

Distillateurs. 
TOUTAINJîuadeUq" 

self>'u]ts ,àlaChapeiiest.Dis 

Doreurs. 
EDAN, l52 ,Saint-Honoré, en facel'Oraloire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g tl bureau,J.LAFONTe, Ce ,20,J.-J. Rousseau 

Eau et Pastilles de Vichy. 

70c .laboîle ,3 t .5oo gmes .M° n FAVR EUX,fd <le en 1 7 73, 
Giie.st.H r»,28 ,ci-dl J .-J.R°" sse:"1 .S 1 anc.bea"cent1 

Oazateurs sans métal à rictérieur. 

CENTRALISATION D'APPAREILS, 35, Boulevard 
Bonne-Nouvelle, ES FACE LEGVMNASE , Fabri-
que, 277, S'-Denis.DANGI.Eet C'. Boites de sels. 

Gazogène pour eau de Seltz. 

YinLIET,25 ,R'i Temple. Pr>"<i"«clappar>' nouv», 
de 1 à r> lil.. faciles à charger. Prix de revient, 
à 5 c. la h' 11'. Expon pour la France el l 'é tran ger . 

Enseignes. —Lettres. 
H. BLENNER, 3, rue Feydeau. sp'« il'éeussons. 

Fontaines-Filtres. 
COSSUS et C«, 8 4-86 ,Pov.incourt. Filtres cr 's'aiiins, 

eau distmceà la
 m

i">"e ,éP" 1'ationU'h"ilesold'eS»es . 

Gaîniers. 
BINNECHÈRE, 72, rue Beaubourg. 

Gants. 
/'/(cHomt1Hes ,b 1 <- s .DE.IEANf'"e t Ca,15,fgM"nl "' ;" lrP . 

Hôtels. 
HOTEL DEL'EUROPE(Grand),4,Valois,Palais-Rai. 

Horlogerie. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 
AU NEGRE, 19, h'1 S«-Denis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55, 

Montorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

NIOT ,io ,Mandar.H 0 "'l 0ges ;\ba»p r ''',to u rn<;-broch e . 

Huile et graisse p0ur machines 
Chez A. lîAUER etC", S9, rue d'Enghien. 

Institutions (et agences d'). 
V01TURET ,S,ROUle. Procure acq»iireursetprof«>seur«. 

M0R1N, INSTITUTION A PANTIN, 63, Grande-
Rue, près Paris. — Cette maison 3e recom-
mande aux pères de famille par la bonne 
direclion de ses études classiques el com 
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicité de ses prix, qui va-
rient de 400 à 500 fr. suivant l'âge. — Cours 
de dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol. 

Inventions. 
Braise chimique indispensable btêe s.g.d.g. 

Un seul morceau de celte braise, sans odeur ni 
fumée, suffit p 1 embraser le charbon le plus 
dur. Un paquel de 25 c. contient assez p 1 ' allu-
mer le feu deux fois par jour pendant un 
mois. Me CARTAU, 123, Université. Comm°», 
export» 11 . (Chez fous les épiciers de France.; 

Journaux et Bévues. 
PS!/cfté Jj

lde modes ,LENDER,i>»pr.4i ,F0 "' l:" 1 i'e-Mo1"!" 

Lampes perfectionnées 
BrÛlan t 12h.l4f.PARIS,ft,2,L"f'! " 1 llaile > pl .lsylcloires 

Langues. 
KRONAUGE ,57 ,Richelieu.Lef""d'a»giai>«d'alland 

Laque incrustée. 
DUCOROY,ROSE«r.«,b t",i7 ,Vendôme.Guérid<>n«. 

écrans, ch il 'ises ,platl! >> u '',nécessaires ,papclerle , etc, 

Lithographie.— Imprimerie. 
BlLLETSrfepar£ e n î h.Papeterie ,28,Fg Montmartre. 

Étiquettes en tous genres. 

M»» SAINTON, Goixsuc',36,pl.de l'Hôt«i-d<î-V ilI «. 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET,69, Richelieu. Fabricant breveté. 
COYÏUET, 46, Richer. Vente de confiance. 
ARTICLES INDISPENSABLES. M ARTHE,b te ,inv 1' du *i£ 

multiple auppt la table denuit, 166, S'-Honoré. 
DUPONT, S,N'«-S'-Au«U8tin, fl ue spi«d»li«« «» »« 

ornemtes el sommiers él t!tInM .Héd.et réconipa<>> 
VASSEUR ,262 ,S>-Honoré.Laine,plume5 ,couv tures . 

Sommiers élastiques St-Alban b'' * et perf. j 

GAUCHÉ cl C.\ fournisseurs des hôpitaux de Paris, 
manufacture, i ni, faubourg St-Anloinc, dépôt, j 

35, Richelieu, fontaine Molière. 

Loteries autorisées. 
M°n ESTIBAL et C«, 12, pl. de la Bourse. Billets 

de toutes 1rs tôleries : 1 fr Envoyer un man-
dai sur la posle, el 50 cent, pour la liste. 

Maison de santé pour dame s, 
Mll>'llOURDO^^s<•-r^l66 ,rgS'-Marlin,l■'àl lci époq• 

M" BRUN Y, sag<- p-delu faculté, 233, fs S'-Honoré 

Manège, équitation. 
Chevaux dr"»" pelâmes. vte .ach', Con ,d""age .Cis 

sp 1 d e M.Baucber ,49 ni ',Ch<' e-'l 'Anl i >',B6 " i »,St-L" 
Eugne SAUTON «• Ce , cité des Martyrs. Leçons àif. 

Médecine. 
Hernies. 

Guérison radicalesans opération, par un nouv «an 

médicament appliqué sur la hernie.Hon0 ™'™' 
et méd icaments gratis en cas d'in ,n«es .LE J EMBLE. 

dr-méd.-P .,i22,Bac .(0HHei;ei!û;pas(ieia/idages) 

Modes et articles de cour. 
ALEXANDRINE, 

«4 , rue d'Anlin. 

Modes et coiffures de bal. 

ANSELME,97 ,Nve-Petils-Champs.Sp«adechap«aui. 

GOD ARD, 38, Vivienne, e» tree g led'Variété«[)>se'élcr 

GIRAUDe '(>,30,Ne-S t-August ',1>.Poir,td'arretpr
c

h
a

pi 

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taille el marbre incrusté p' 

meub lfiB . Déc°rationi ip
1
|éMeureB

)
 piepres j

ncr
ustéei 

et mosaïques sarfond de cimeilt,gra,litiÇPuIe,lr!de 
dessins yariés pour daM -age d 'églis e,Vesti l"l Ie

(
saUe à 

manger
 e

| de bains. UESCHING etTORASSE, b'" 
sgdsx

Tsine )79 q.vaimy. Magasins ,95, Richelieu. 

Oiseleurs. 
BARA,bd Beaumarchais,ci-dt bdSt-Denis .M°asp 1 e 

Opticiens. 
dunettes nouvelles. 

P r voirloinetprès ,(0 [ .LEMAIRE,P ,32 ,pgeSa"mon. 

Orfèvrerie, Couverts. 
Pdé Ruolz-Elkington, 31, pl. de la Bourse. ® MH. 

Papetiers. 
BUFFET, i3T ,Palai-Rai.Papeterieane,fanlaisies. 
FV" de registres b«és de LEROY, 199, Temple. 

Papeterie d 'administration et de commission, 

spté de fourni'uresde pension. Com»», expon . 

Papiers peints. 
UOUGIN, 18, rue Mandar. 

Papiers-cuirs à rasoirs. 
Ce papier-cuir remplace avec supériorité la 

pierre à repasser et donne au rasoir, par sa 
composition chimique, un fil des plus lins et 
des plus doux. — BINET, coiffeur, breveté 
d'invention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
MANGIN .parapntiesdepoche.g'eValois.P '-Rai ^oe. 
RlCHARp ,277 ,S,-Denis.Cannesh«en'é .Free ,expon. 

Parfumerie. 
COSMACETI, Vinaigre detoilefle, 55, Vivienne. 
.Voe /teî)ie,richssedeseh *.LAURENT ,63,Nve-Ri vo]i. 
MOELLE DE BOEUF e» nat»"e et en pointe. sie m»" . 

JE AND BON, 2, Lafeuillade.p'lapl .ds Vicaire.. 

Maison Bemarson, fondée en 1815. 

DEMARSON,CHÉTELATe'C«,7l ,S'-Marlin,enface 

S'-M"ry .P »'f .e!âav .*»gros
>m

llc.
18

,
9i25i39 

Pendules. Bronzes. Candie.' 
ROLL1N, 55, Bretagne. F<1"« etgrands magasin," 

Pharmacie. 
COH /ÎSfrir /lî/(/if-Hi '|HC ,p » | r"»'epar

u
i,e,tt.

1
J
emi

;
ajc 

Chocolat el bOIlbOIIS d '»»e saveur parlai» |,„
Uï

 • 
être pris même par les malade» 40 . v-jf: 01 

Pr«LAMOUIlOUX \>> cause de démolition m
T
^ e -

féré sa ph«'« 45,Four-S'-Honoré,p» St-Éuslaci, 
P/iurmnticVlLI.ETTE.r. de Seine, est tran.rér*, 

Bonaparlc,«,« n la c'i''B l,MS«-G"-d"-pré« \>\\»f-
ferrugineuses <XeVallette ,2 f. le flacon, lo t. les « 

Chocolat ferrugineux COI.MET % O) 

C're pâles couleurs, maux d'estomac, 12,S'-Merry 

Pianos. 
AV1SSEAU aé,blé ,24 ,bdS'-Denis. Vente «t locatm» 

Plus de presses. 
COPISTEELECTRO-CH1MIQUE bté.pr e0pier , 

écrits sans presses (portaliQ, 148, Montmartre 

Pompes. — Jets d'eau. 
H. LECLERC, mécanicien hyde»,quai Valmy us 

Poml,e! de |ous SVStème', àt°" s USages
i
 jets (!'«" »' 

d'app» et dejar'di" , ,fleurs hydT'es arliilcieii». 
PLASSE ,57, S'-Honoré. Prappartewentsetja,.

 di
j*-

Porcelaines et Cristaux. 
JACQUEL, 71, Richelieu. Fah« de cristaux ctpor-

celaincs. Spécialité pour le service de table. 

Produits chimiques. 
BftANDELY^ji, auteur du trailédes manipula-

lions électro-chimiques. Produits spéciaux 

pour dorure et argenture. Galvanoplastie c t 
daguerréotype. Gutta-pereha. 7, Fg du Temple 

BLEUS WUY et Ce, seuls brevetés s.g.d .g., POCH 
LINGE, papeteries et peinture, 13, Temple. 

Reliures d'art. 
AdreDESPlERRES ,12 ,pl.d.LOU"e iRrdcl'Emperiut 

Restaurateurs. 
Dîners à 1 f. 50 c., à 5 et 6 heures. 84, Montmartre. 
rar«rae /'i'aiifa(ie,déj.eidîn .àiacarie > |-gMo»unartr« i) 

Roulage. 
LANGSTAFF,Ehremberg,Maillard,36,NDV ''etoB, 

Tailleurs. 
FRANCK ,28 ,Madeleine.C°s'nrn»de

c
our

c
oniuUt;,(

1(
|I. 

M ACK,37 et 39, gr'e d'Orléans, P8-!!1 . Habits brodés. 
MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu. 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie Colbert, 2 et 3. 

Teinture de cheveux. 
Eau Bugenne, coiffeur, 

Pour teindre soi-mt'rne les cheveux el la barbe ta 
toutes nuances sans Boir«lr la peau ni laisser de 
reflets rouges. 3 f. le fl°", 8 f. la boîte, s, Helder 

Vins fins. 
BOUCHARD,Bea»»eetBord".ROCAUTag,M5,L'>"nil, 

FRANCE. — ETRANGER. 

Guide «lu Voyageur. 

HAVRE. De Paris, anc' New-York, 75, G» qnai 

sur le port. Prix modérés. 
TROYES. Du St-Laurent, nouv rae »< construit. 

KT HA %ti V. It . 
VIENNE . De l'Impératrice d'Autriche. 

(10136) 

Exposition publique lies JLcst§, boulevard des it Jk'ias, IÎ° §. 

EXTRAIT de l'Arrêté municipal concernant le 
premier tirage de la 

LOTERIE PICARDE. 

Le maire de la ville d'Amiens, député au Corps 

lL8
Vu la' dépêche du 29 juillet 1853, par laquelle 

M le ministre de l'intérieur proroge le premier 

iir'age au 15 août prochain, jour de la fête de S. M. 

l'Empereur 

Arrête : 
Art. 1". Le premier tirage de la Loterie Picarde 

aura lieu le 15 août 1853, à deux heures de rele-

vée, en séance publique, dans la . grande salle de 

l'Hôtel-de-Ville d'Am'.ens. 
Art. 2. Le tirage sera effectué d'après le mode pro-

posé par la Commission de la Loterie Picarde. 

En conséquence, il sera fait usage de six roues 

établies sur le même axe et qui fonctionneront si-

multanément. 
Art. 3. Des enfants de l'hospice Saint-Charles se-

ront, avec l'agrément de l'administration des hospices, 

préposés au tirage des houles. 
Art. 5. Les lots seront tirés et gagnés dans l'ordre 

du catalogue publié par la Commission administrative 

de la Loterie Picarde. 
Art 6. Le procès-verbal dn tirage sera dressé 

en triple minute par M. le secrétaire de la Com-

mission de la Loterie Picarde, M. le secrétaire de 

la chambre de commerce d'Amiens, autorisé à cet 

effet par cette chambre , et M. le secrétaire de la 

mairie. 

Art. 8. Conformément à l'arête de M. le pré-

fet de la Somme, du 2i décembre 1852, les lots 

qui viendraient à échoir à un billet non vendu 

et resté en la possession de la Commission de la 

Loterie, seront reportés au second tirage en 

sus de !a valeur de 150,000 francs qui lui eBt 

affectée. 
Art. 9. Les lois ne seront délivrés par les soins 

de l'administration municipale que quinze jours 

après le dépôt à la mairie du billet dont il sera 

délivré un récépissé. 

Le billet sera rendu alla qu'il puisse concourir au 

second tirage. 
Art. 11. Le présent arrêlé sera soumis à l'ap-

probation de M. le préfet, puis imprimé, publié et 

affiché. 
Fait à l'Hôtel-de-Ville d'Amiens, le 30 juillet 

1853. 
Le maire, AI-.LART. 

Vu ct approuvé. A Amiens, le 30 juillet 1853. 

Le préfet de la Somme, 

h. DE TANLAY. 

es au premier Th'age, concourront 
a-ïraTtf -PAfi-E PARTICULIER AU PREMIER TIRAGE : Les Billets pris avant le 15 de ce mois, ceux même que le sort aura favorisé 
AVAMiû

 ail deuxième Tirage. — DANS AUCUN CAS LES LOTS NE SUBIRONT DE REDUCTION. 

ïtrUFAI 1 PRliNCIPAL - M SÉVESTBB agent général, rue du Faubourg-Montmartre, 13. — On souscrit par mandat sur la poste ou papier sur Paris, pour les demandes au-dessus de 100 fr., M. SÉVESTRE fait suivre en recouvrouï,-ut. 

„*»,«<« . «.n I M QUEVAUVILLERS, bijoutier, | M. LEFORESTIER, r. Rambuteau, 61. | M. SEVESTRE, Palais-Royal, pass. du Perron. | M. ROUCH, boulevard Poissonnière, 30. \ A Toulouse, M. VLU.NET, 

MAUX DE VENTE A PARIS ! | boulevard des Italiens, 17. | MM. SUSSE frères, place de la Rourse. | M. SCHWARTZ, rue d'Enfer, 1. | M. STANISLAS BUSSY, r. Montmartre, n> rue St-Pantaléon, 5. 

paS,vi«.wtion lé»ale «le» Actes «le Haclêté est ohllgratolre, pour l'année B853, daut la GAiBETTB ÏÎBS TRIBUNAUX, X.H DROIT et le JOUttNAI. GÉNÉRAL. D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acle passé devaut M- De-
bière, notaire a Paris, le vingt-huit 
juilluî mil huit cent c.nquanle-
trol» enregislré, M. Jacques- limite 
IOFF'IUAUD, mineur de Sibérie ; M. 
Rodblplie RIVIERE, aussi mineur 
•le Sibérie, domiciliés tous deux a 
Paris, boulevard du Temple, 33 ; el 
M. Jean-Marie (TAZENEU, proprié-
taire, chevalier de laLogion-d Hon-
neur, demeurant à Paris, rue Mo-

Kiluor, 20, , , 
Ont modifié la sociele en nom col-

lerlTel en commandite formée en-
Ireciu, suivant acle reçu par ledit 
M« Debièrc, le sept mai nul huit 
eenl oloquanle-trol*, déjà inodiiiee, 
suivant actei reçus par le même 
uolaire, le.8 sept el vingt-un juin de 

In même année. 
Pour exlrail : 

DEBltRE. (7360) 

liles qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS 

Lcl créanciers peuvent prendre 
ratuilenicnt au Tribunal commu-
iealion de la comptabilité des lad-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 2 AOUT 1853, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 
Du sieur RALl'TET (Alhanasr-

Henri), eut. de maçonnerie et do 
pavage, rue Saint-Jean, 12, au Gros-
Caillou; nomme M. Grellou juge-
commissaire, et M. Duvat-Vauotuse, 
me de Lancry, 45, syndic provisoi-

re (N' 11046 du gr.) 

CONVOCVTIONS DE CIlÉANCIlillS. 

Sunt invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM, les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RABOISSON , t'ai), de 
parapluies, rue Grenéla, 31, le 13 
aoùt à 1 heure (N° non du gr.); 

Du sieur PAURELLE aîné, fab. de 
pianos, rue de la Verrerie, 32 bis 
ci-devant, et actuellement rue Beau-, 
rcard, hùlel de Poitiers, le n août 

à S) heures ( N" noll du gr.); 

De la dame METAY (Marie-Anne 
Pierquin dite Thenot, épouse de An-
dré-Auguste), anc. lab. de passe-
menterie, rue de l' Arbre-Sec, 52, le 
13 aoùt à 12 heures (Nu U044 du 

gr.); 

Du sieur TIIIL (Jean), ébéniste, 
rue de la Planchette, 8: el rue Mont-
morency, 38, le 13 aoûl à î heure 

(N" 10913 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effet» 
ou endossements deces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RANCH ET père (Jean-
Françols -Constant), anc. serrurier, 
rue St-Roch, s, et actuellement rue 
St-Honoré, 258, le I J aoûl à î heure 

10!>91 du gr.); . 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 

créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoquée pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, « dater de ce jour, 
leurs litres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à reclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur SCHMIT- TH0RNFELD 
(Jean-Joseph-Marie), ayant demeu-
ré rue Richepanse, 7, puis boni. Si-
Jacques, 66, entre les mains de M. 
Portai, rue Neuve-des-Bons-l-'nl'anls, 
25, syndic de fa faillite (N° 11016 (lu 

gr); 
Du sieur BEAUX - WASCHEUL, 

négociant, rue Sl-Georges, 12, entre 
lus mains de M. Portai, rue Neuve-
des-Bons-Enfants, 25, syndic de la 
faillile (N° 10964 du gr.); 

Du sieur MOURNEZON (Louis-Léo-
nard), eut ■ de peintures, rue Vieil-
le -du-Tcmple, 97, entre les mains 
de M. .Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de la faillile (N° 11001 du gr.); 

De la dame RERTRAND ;ilosr-i>r-
nisc Massa/.,' veuve de Jacard lie 
rard, actuellement épouse de Bar 
thélemy-Aléxts Bertrand), nide de 

nouveautés, à Pantin, rue de Paris, 
91, entre les mains de M. Pascal 

place de la-Bourse, 4, syndic de 
faillile (N- 10135 (lu gr.)'; 

Du sieur LEMAIRE (Nicolas-Fran-
çois), ent. de maçonnerie, rue de 
Denain, 22, entre les mains de M. 
Huet, rue Cadet, 6, syndic de la fail-
lile (N° 11027 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PEIGUE, conllseur, rue Saint-Mar-
Itn, n. 86, sont invités à se ren-
dre le 13 août à 9 li i [2 précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli— 
les, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'exeusabillté du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° MM dugr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la Faillite du sieur 
THEME.U -MONTKSSON , anc. gé-

la | 1 nul de la blanchisserie de la Seine, 
r. Richelieu; 95, en retard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 13 

aoùt à 1 h., au Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification el 
à l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N° 8739 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 9 AOUT 1853. 

NEUF HEURES : Dame Martin, lin-
gère, synd. — Picard, jardinier 
vérif. — Hamm et C», couteliers, 
id. — Bœuf, mercier, id. — Chail-
lié, mécanicien, elot.— Rossignol, 
verrier, id. — Veuve Champeaux, 
boulangère, id. — Mercier, anc. 
md devins, id. — bile Couvert, 
mde de vins, id. - Duclos, md de 
vins, id. - Harmand, tablcUer, 
id. — Savart, boulanger, rem. à 
huit. 

HEURES : Berenaer-Roussel, 
neg. en cuirs, redd. de comp-

ONZE 
anc. 
tes. 

TROIS HEURES : Devercy, né", 
de comptes. 

lix-Cyprien AUREAU, à Paris, rue 
des Petites-Ecuries, 59. — E. Uuet, 

avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Adélaïde-Hermance BOULÉ 
et Georges HUTTEAU, à Paris, rue 
du Faub.-St-.Marlin, 113. — Koltet, 
avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Léontine-Amiélique-Sabine 
DE NOA1LLES et Chnrles-Henri-
Lionel WIDDR1NGTON STANDISH, 
à Paris, rue Roquépine, 5. — Ber-
thier, avoué. 

Demande eu séparation de bien! 
entre Julie-Emilie 11UTTINOT el 
Emile DUCLOS, à Paris, rue Clia-
banais, 4. — G. Lerat, avoué. 

Demande en séparation de biens 
enlre Marthe-Pauline BALUHET 
et Reniamin DERON.TRIDDER, à 
Paris, houl. des Filles-du-Calvai-
re, 4. — Fini. Morin, avoué. 

M. Boucheron, 5 ans, rue du
 rll< 

pie, 171. — MlleDelorne), 3, au . ()eri 

des Trois- Bornes, 28. — *■ _ jlll« 
69 ans, rue Rambuteau, *■>• ^_ jim( 
Lequeux, rue de Reuilly. 3* ,11.> 
Abraham, 49 ans, rue de Keuo -

e de 

- Mlle Augusline, 28 ans. nil 

Reuilly, 105. -M. Delamo » c;.Vla»; 
ruede Grenelle, 3.-

mont, 8 ans, rue du ^<'< "' . JJ." 
Trillard, 10 ans, rue llaby » e\

3
 V 

M. Guillaume, 59 ans,, rut u ^ 

silalion ,4. -M. ̂ fa'wïït' 

redd. 

Mêparatloiis. 

Demande en séparation de biens 
entre Adéle-Ehs» MORET et fi 

du Bon-Piiils, 
ans, rue St-Jacques, 201 

Du 6. - - Mme la Bl »rqUt» 

moud, 50 ans, rue 

Itôc^N et luiiiiBtialiuii <!i, 

DU 5 août 1853.— M. Erhel, 54 ans, 
rue Fonlaine-SI-Georges, 4i.—Mmi 
Haucerne, 41 ans, ruedu Pg-St-De-
nis, 15. — Mme Chippard, 65 ans 
rue du Buissou-St-Louis, 27. —.Mme 
Paris, 40 ans, rue de Crussol, la. 

pa^u^?: 

s» 

pari, 8. — M Anne, S3. - Mme veuve Tor« ^ 

ans, rue de la Victoire,„„r-'a'**S 
Klaginann,medelaTour V«î 

Pue Cléry, 19.- M. "^fbtft 
rue Thévenol, 15.

 r
 «%

u
, «» ;„ 

-- Thoiiïus, 41 ans, m$Jï 
belles, 47.- M. l>o| ' ', \' .l ^uertiiK 
naull-Lelèvre, u. - s.-*/ 
ans, rue .1rs àMlvim^uJh 
Plaquin, l»oul. Jteauina«| 

vi . porte, 50 ans, ra«: 
36. - M. buchesne, » »» 

Dominique il' 

Le géraiil, 

Enregistré à Paris, le Août 1853, F* 
Reçu <ieux (r*nc3 tingt ceotimes, décinae coinpru. 

UPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATUURINS, 18. Pour légalisation de la aignature A. Gv^t 

Le Maire du 1" arroudisKenuent, 


